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Brochure n° 3056

Convention collective nationale

IDCC : 1880. – NÉGOCE DE L’AMEUBLEMENT

AVENANT DU 30 OCTOBRE 2013 

modifiant l’article 11 de la convention

NOR : ASET1351212M
IDCC : 1880

En vue de faciliter les déplacements de certains négociateurs aux réunions paritaires, les parties 
signataires sont convenues du présent avenant à l’article 11 de la convention collective du négoce 
de l’ameublement.

Article 1er

Frais de transport

A l’article 11 de la convention collective, au 3e tiret, alinéa 3, à la suite des termes « métro, bus, 
RER », il est ajouté la partie de phrase suivante : « ou sur la base du billet d’avion sur le vol le plus 
économique lorsque le trajet normal en train dépasse 4 heures à l’aller et 4 heures au retour ; ».

Article 2

Application. – Révision. – Dénonciation

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet le premier jour du 
mois suivant son extension.

Il sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris et auprès de la direction des 
relations du travail conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et suivants du code du travail.

L’extension du présent avenant sera demandée conformément aux dispositions des articles 
L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent avenant faisant partie intégrante de la convention collective du négoce de l’ameuble-
ment, les règles de révision ou de dénonciation qui lui sont applicables sont celles des articles 3 et 
4 de ladite convention collective.

Fait à Paris, le 30 octobre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNAEM.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Brochure n° 3002

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 2609. – ETAM

AVENANT N° 11 DU 16 OCTOBRE 2013 
à l’accord du 22 mars 1982 

relatif au statut du personnel

NOR : ASET1351213M

Entre :

Le CCCA-BTP,

D’une part, et

La CFE-CGC BTP ;

Le SNP FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

Le présent accord constitue un avenant de révision à l’accord collectif du 22 mars 1982 portant 
statut du personnel des associations chargées de la gestion des CFA du bâtiment relevant du CCCA-
BTP et de ses avenants étendus par arrêté ministériel du 25 octobre 2004.

Le présent avenant a pour objet de modifier les dispositions des articles 110, 210, 310 et 410 de 
l’accord collectif du 22 mars 1982 susmentionné.

L’accord collectif du 22 mars 1982 susmentionné intégrera les dispositions de ses articles 110, 
210, 310 et 410 révisés conformément à l’annexe ci-jointe.

Article 2

Dépôt et notification

Le présent avenant est établi en 10 exemplaires pour notification à chacune des organisations 
syndicales nationales et dépôt dans les conditions prévues à l’article L. 2331-6 du code du travail.

Article 3

Date d’application

La date d’application des nouvelles dispositions des articles 110, 210, 310 et 410 de l’accord col-
lectif du 22 mars 1982 susmentionné est fixée au 1er janvier 2014.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 4

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant dans les conditions fixées par les 
dispositions légales.

Fait à Paris, le 16 octobre 2013.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Article 1er

Le présent avenant s’applique aux associations régionales paritaires ayant conclu une convention 
de relations avec le CCCA-BTP entrant dans le champ de l’accord collectif du 22 mars 1982 por-
tant statut du personnel des associations chargées de la gestion des CFA du bâtiment relevant du 
CCCA-BTP.

Il concerne l’ensemble des salariés desdites associations, toutes catégories confondues, quelle que 
soit la nature de leurs contrats de travail.

Article 2

L’intitulé de l’article 110 « Retraite-prévoyance » du titre Ier « Personnel de direction » de l’accord 
collectif du 22 mars 1982 susmentionné est remplacé par l’intitulé suivant : « Retraite ».

L’article 110 est annulé et remplacé par la rédaction suivante :

« A la suite du processus de régionalisation, il est apparu nécessaire d’uniformiser les taux de répar-
tition des cotisations de retraite complémentaire obligatoire auprès des institutions compétentes.

Dans ces conditions, la répartition des cotisations entre l’employeur et le salarié s’opérera confor-
mément à la réglementation en vigueur à ce jour, à savoir :

– pour les retraites ARRCO, celle fixée à l’article 15, alinéa 1, de l’accord national interprofession-
nel de retraite complémentaire du 8 décembre 1961 ;

– pour les retraites AGIRC, celle fixée à l’article 6 (2 D et F) et à l’article 1er de l’annexe III de la 
convention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. »

Article 3

L’intitulé de l’article 210 « Retraite-prévoyance » du titre II « Personnel enseignant, d’éducation 
et d’animation » de l’accord collectif du 22 mars 1982 susmentionné est remplacé par l’intitulé 
suivant : « Retraite ».

L’article 210 est annulé et remplacé par la rédaction suivante :

« A la suite du processus de régionalisation, il est apparu nécessaire d’uniformiser les taux de répar-
tition des cotisations de retraite complémentaire obligatoire auprès des institutions compétentes.

Dans ces conditions, la répartition des cotisations entre l’employeur et le salarié s’opérera confor-
mément à la réglementation en vigueur à ce jour, à savoir, pour les retraites ARRCO, celle fixée 
à l’article  15, alinéa  1, de l’accord national interprofessionnel de retraite complémentaire du 
8 décembre 1961. »

Article 4

L’intitulé de l’article 310 « Retraite-prévoyance » du titre III « Personnel administratif » de l’accord 
collectif du 22 mars 1982 susmentionné est remplacé par l’intitulé suivant : « Retraite ».

L’article 310 est annulé et remplacé par la rédaction suivante :

« A la suite du processus de régionalisation, il est apparu nécessaire d’uniformiser les taux de répar-
tition des cotisations de retraite complémentaire obligatoire auprès des institutions compétentes.
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Dans ces conditions, la répartition des cotisations entre l’employeur et le salarié s’opérera confor-
mément à la réglementation en vigueur à ce jour, à savoir, pour les retraites ARRCO, celle fixée 
à l’article  15, alinéa  1, de l’accord national interprofessionnel de retraite complémentaire du 
8 décembre 1961. »

Article 5

L’intitulé de l’article 410 « Retraite-prévoyance » du titre IV « Personnel de service » de l’accord 
collectif du 22 mars 1982 susmentionné est remplacé par l’intitulé suivant : « Retraite ».

L’article 410 est annulé et remplacé par la rédaction suivante :

« A la suite du processus de régionalisation, il est apparu nécessaire d’uniformiser les taux de répar-
tition des cotisations de retraite complémentaire obligatoire auprès des institutions compétentes.

Dans ces conditions, la répartition des cotisations entre l’employeur et le salarié s’opérera confor-
mément à la réglementation en vigueur à ce jour, à savoir, pour les retraites ARRCO, celle fixée 
à l’article  15, alinéa  1, de l’accord national interprofessionnel de retraite complémentaire du 
8 décembre 1961. »
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Brochure n° 3002

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 2609. – ETAM

ADHÉSION PAR LETTRE DU 15 NOVEMBRE 2013 

de la FNCB CFDT à l’avenant n° 11 du 16 octobre 2013
NOR : ASET1351214M

Paris, le 15 novembre 2013.

La fédération nationale de la construction et bois CFDT, 47-49, avenue Simon-Bolivar, 
75950 Paris Cedex 19, à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 
39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15.

Madame,

La fédération nationale de la construction et bois CFDT vous informe de la décision d’adhérer à 
l’avenant n° 11 du 16 octobre 2013 relatif à la révision des articles 110, 210, 310 et 410 au régime 
de retraite complémentaire de l’accord du 22 mars 1982 relatif au statut du personnel des associa-
tions chargées de la gestion des CFA du bâtiment relevant du CCA-BTP.

Cette adhésion est faite conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail dans les conditions 
fixées par l’article D. 2231-2 du code du travail.

Vous en souhaitant bonne réception, recevez, Madame, nos cordiales salutations.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Brochure n° 3065

Convention collective nationale

IDCC : 675. – MAISONS À SUCCURSALES DE VENTE 
AU DÉTAIL D’HABILLEMENT

ACCORD DU 12 NOVEMBRE 2013 

relatif aux affectations temporaires

NOR : ASET1351218M
IDCC : 675

Entre :

La FEH,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CSFV CFTC ;

La FCS CGT ;

La FEC FO,

D’autre part,

il a été  convenu ce qui suit :

I. – Régime juridique des affectations temporaires

L’article 29 du texte de base de la convention collective et l’article 6 de l’avenant « Cadres » sont 
remplacés par les dispositions suivantes :

« Affectations temporaires

Les affectations temporaires sont destinées à pourvoir au remplacement des absences autres que 
celles de courte durée résultant de la vie courante de l’entreprise (repos hebdomadaire, RTT, congés 
payés, maladies de courte durée).

Pour ces affectations temporaires, il est fait appel uniquement au personnel volontaire. En cas 
de refus, le salarié n’est pas pénalisé en termes d’exécution du contrat de travail, de formation ou 
d’avancement.

L’affectation temporaire d’une personne sur un emploi de catégorie supérieure au poste qu’elle 
occupe ordinairement n’est prononcée qu’en cas de nécessité de service. Elle ne peut servir à pallier 
de façon pérenne des insuffisances d’effectifs.

Les affectations temporaires concernent essentiellement :
– la longue maladie ;
– le congé de maternité ou d’adoption ;
– le congé parental ;

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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– le congé parental d’éducation ;
– le congé de soutien familial ;
– la formation de longue durée ;
– la vacance (ou carence) de poste dans l’attente d’un recrutement ;
– le congé pour création d’entreprise ;
– le congé sabbatique.

Ces affectations temporaires entraînent, à compter du premier jour de ladite affectation et pour 
sa stricte durée, un complément de rémunération.

Ce complément de salaire doit être au moins égal à la différence entre le salaire fixe du salarié 
et la rémunération minimum en vigueur dans l’entreprise ou, à défaut, conventionnelle du poste 
considéré.

Les règles de rémunération variable liées à ce poste sont appliquées et les primes variables corres-
pondantes versées.

Les compétences acquises à l’occasion d’affectations temporaires doivent permettre au salarié 
concerné d’accéder au niveau de classification supérieur. L’affectation devient pérenne en cas de 
vacance définitive du poste. »

II. – Portée de l’accord

Aucun accord ou avenant, quel que soit son niveau, ne peut déroger en tout ou partie au présent 
texte, sauf par des dispositions plus favorables au salarié.

III. – Date d’application, publicité et extension

Ces dispositions sont applicables à l’issue du délai d’opposition avec effet le premier jour du mois 
suivant le mois de la date de dépôt du présent accord.

Conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail, le présent accord sera déposé en un exem-
plaire original et une copie sera envoyée sous forme électronique à la direction générale du travail.

Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent accord, la 
fédération des enseignes de l’habillement étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3271

Convention collective nationale

IDCC : 1631. – HÔTELLERIE DE PLEIN AIR

AVENANT N° 8 DU 13 NOVEMBRE 2013 
à l’accord du 9 mars 2004 

relatif au régime de prévoyance complémentaire

NOR : ASET1351215M

IDCC : 1631

Préambule

Le présent avenant s’inscrit dans le cadre du pilotage annuel du régime de prévoyance inscrit 
dans la convention collective nationale de l’hôtellerie de plein air, il ne modifie pas le régime de 
prévoyance ainsi que son économie générale.

Il a pour objet de mettre en conformité l’accord professionnel relatif à la mise en place du régime 
de prévoyance complémentaire du 9  mars  2004 avec les dispositions du décret n°  2012-25 du 
9 janvier 2012 relatif au caractère collectif et obligatoire des garanties de protection sociale com-
plémentaire.

Par conséquent, les partenaires sociaux de la branche HPA, réunis en commission mixte pari-
taire, ont convenu de compléter et de modifier l’accord professionnel par les dispositions ci-dessous 
énoncées.

Article 1er

Champ d’application

Le  présent avenant s’applique aux entreprises visées à l’article  1er  de l’accord national du 
9 mars 2004 par référence à l’article 1.1 de la convention collective nationale de l’hôtellerie de plein 
air du 2 juin 1993 modifié par l’avenant n° 3 du 25 octobre 1995 étendu.

Article 2

Modification portant sur la garantie invalidité absolue et définitive 
(art. 4.1.4 « Invalidité absolue et définitive » de l’accord collectif national du 9 mars 2004 étendu)

Les dispositions insérées à l’article 4.1.4 relatives à l’IAD prévues dans l’accord collectif national 
du 9 mars 2004 sont modifiées en conséquence et remplacées par :

« Le capital est versé par anticipation au participant qui se trouve en état d’invalidité absolue 
et définitive, à condition qu’il en fasse la demande, indépendamment de la rente d’invalidité ou 
d’incapacité permanente qui lui sera servie (cf. art. 4.3.3).

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Un participant est considéré en état d’invalidité absolue et définitive s’il est classé avant la date 
d’effet de sa retraite :

– soit invalide 3e catégorie au titre de l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, avec l’obli-
gation d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour les actes ordinaires de la vie ;

– soit en situation d’incapacité permanente au titre d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle reconnue par la sécurité sociale au taux de 100 % et avec l’obligation d’avoir 
recours à l’assistance d’une tierce personne pour les actes ordinaires de la vie.

A la demande de l’intéressé, le capital pourra être versé en deux fois, le deuxième versement inter-
venant à la date anniversaire du premier. »

Article 3

Mise en conformité

Toutes références aux salariés désignés par l’appellation « cadres » ou « non cadres » sur l’ensemble 
du texte de l’accord sont supprimées et remplacées respectivement par la désignation «  salariés 
cadres relevant des articles 4 et 4 bis de la convention collective nationale de 1947 » et « salariés non 
cadres ne relevant pas des articles 4 et 4 bis de la convention collective nationale de 1947 ».

Article 4

Date d’effet, dépôt, extension

Les dispositions du présent avenant prendront effet le 1er septembre 2013.

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signataires 
et effectuer les formalités de dépôt.

Sous réserve du respect des conditions de validité telles qu’énoncées à l’article L. 2232-6 du code 
du travail, le présent accord fera l’objet de la procédure relative au dépôt et à la demande d’extension 
conformément aux dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail et de l’article L. 911-3 du 
code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 13 novembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNHPA.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC ;

FCS CGT.
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Convention collective nationale

IDCC : 218. – ORGANISMES 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 

(8 février 1957)

AVENANT DU 28 JUIN 2013 

à l’accord du 30 juin 2011 relatif à l’intéressement

NOR : ASET1351211M
IDCC : 218

Entre :

L’UCANSS,

D’une part, et

La PSTE CFDT ;

Le SNPDOS CFDT ;

Le SNADEOS CFTC ;

La PSE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article unique

En application de l’article  6 du protocole d’accord du 30  juin  2011, les parties signataires 
conviennent d’adopter les annexes techniques figurant au présent accord.

Les nouvelles modalités de calcul de l’intéressement, définies sur la base de ces indicateurs, s’ap-
pliquent à compter de l’exercice 2013.

Fait à Paris, le 28 juin 2013.

(Suivent les signatures.)

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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ANNEXE TECHNIQUE EXERCICE 2013

Intéressement de l’assurance maladie pour le personnel administratif

1. Champ d’application

Les organismes visés par la présente annexe sont :

– les caisses primaires d’assurance maladie (CPAM) et leurs œuvres ;

– �les directions régionales du service médical (DRSM), hors praticiens-conseils, y compris 
les DRSM DOM ;

– la caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) ;

– les CTI ;

– les CEIR ;

– les CARSAT et leurs œuvres et la CRAMIF ;

– les CGSS ;

– les UGECAM et leurs établissements ;

– l�es unions immobilières (UIOSS) lorsqu’elles sont rattachées pour leur gestion à un des orga-
nismes visés ci-dessus ;

– la CCSS (caisse commune de sécurité sociale) de la Lozère ;

– la CSS (caisse de sécurité sociale) de Mayotte ;

– les ARS s’agissant des personnels de droit privé qu’elles emploient.

2. Mesure de la performance

Conformément aux principes de l’accord, les indicateurs de la performance collective de branche 
sont issus de la mise en œuvre conjointe de :

– la loi du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie ;

– la convention nationale des médecins généralistes et des médecins spécialistes du 12 janvier 2005 
et ses avenants ;

– la convention d’objectifs et de gestion entre la CNAMTS et l’Etat pour la période 2010-2013, 
du 27 octobre 2010 ;

– la convention d’objectifs et de gestion de la branche AT/MP du 29 décembre 2008 pour la 
période 2009-2012 et son avenant du 12 février 2013 pour l’année 2013.

2.1. Indicateurs nationaux : 8

Les indicateurs servant à calculer la part nationale de l’intéressement sont communs aux branches 
Maladie et AT/MP et à tous les organismes les composant.

Ils sont structurés en trois pôles :

– la qualité de service ;

– la maîtrise des risques ;

– la performance économique et sociale.

La performance collective de l’assurance maladie/AT-MP est mesurée à partir de 8 indicateurs, 
répartis entre les trois pôles, et valorisée à hauteur de 1 000 points, comme suit.
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2.1.1. Qualité de service : 3 indicateurs et 400 points

Développer les services en santé personnalisés et intégrés : 200 points.

Déploiement du programme Santé active : 100 points.
Objectif : assurer le déploiement de Santé active par internet : ouverture du service au public 

au 31 décembre 2013.
Socle de performance : oui/non.

Généralisation du volet maternité du programme d’accompagnement du retour à domicile 
après une hospitalisation (PRADO) : 100 points.
Objectif : 130 000 parturientes au 31 décembre 2013.
Socle de performance : résultats 2012.

Enrichir nos services en ligne pour les employeurs : 100 points.
Nombre d’adhésions au nouveau compte AT/MP des établissements à tarification calculée.
Objectif : 75 % des établissements à tarification calculée au 31 décembre 2013.
Socle de performance : 60 % des établissements à tarification calculée au 31 décembre 2013.

Garantir un haut niveau de satisfaction à nos publics : 100 points.
Taux de satisfaction des assurés (résultat des enquêtes de satisfaction) :
Objectif : 85 %.
Socle de performance : 80 %.
Taux de satisfaction des professionnels de santé (résultat des enquêtes de satisfaction) :
Objectif : 85 %.
Socle de performance : 72 %.

2.1.2. Gestion du risque : 3 indicateurs et 300 points

Promouvoir l’égalité d’accès aux soins : 100 points.
Avenant n° 8 : nombre de médecins adhérant au contrat d’accès aux soins :
Objectif : 33 à 40 %.
Socle de performance : 25 %.

Accompagner les professionnels de santé : 50 points.
Contacts avec les professionnels de santé (tous contacts confondus) :
Objectif : 490 000.
Socle de performance : 340 000.

Promouvoir le bon usage des soins : 150 points.
Montant des économies de maîtrise médicalisée en ville et à l’hôpital :
Objectif : 550 M€ (ville et hôpital).
Socle de performance : 0.

2.1.3. Performance économique et sociale : 2 indicateurs et 300 points

Conforter l’efficience du réseau grâce à la dématérialisation : 200 points.

Déploiement de CLOE : nombre de plis traités : 100 points :
Objectif : 14 M.
Socle de performance : 10 M.
Taux de FSE + EDI : 100 points.
Objectif : 92 %.
Socle de performance : 90 %.

Assurer la certification des comptes : 100 points.
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Taux de fiabilité PN et PE :

Objectif : 0,5 %.

Socle de performance : 0,7 %.

Calcul de la performance collective de branche.

Le poids respectif de chacun des pôles est le suivant :

– 40 % pour la qualité de service ;

– 30 % pour la maîtrise des risques ;

– 30 % pour la performance économique et sociale.

La performance collective de branche se calcule selon la formule suivante :

Taux de réussite au niveau national = (taux de réussite qualité de service × 40) + (taux de réussite 
gestion du risque × 30) + (taux de réussite performance économique et sociale × 30).

Le seuil de déclenchement de l’intéressement est fixé pour les objectifs de performance collective 
nationale à 50 %.

Si le résultat ne dépasse pas 50 %, le montant de la part nationale est nul.

Passé ce seuil de 50 %, le taux de réussite national est appliqué à la part nationale d’intéressement.

2.2. Indicateurs locaux

Sont concernés par les indicateurs locaux les CPAM, les CARSAT, la CRAMIF, les CGSS, 
les CTIR, les CEIR, les DRSM (hors praticiens-conseils), les UGECAM, la CSS de Mayotte et 
la CCSS.

Les salariés des œuvres et des unions immobilières des organismes de sécurité sociale sont ratta-
chés pour le calcul de l’intéressement à l’organisme qui les gère.

Les indicateurs servant à calculer la part locale de l’intéressement sont structurés autour des 
trois mêmes pôles que ceux retenus pour les indicateurs nationaux :

– la qualité de service (intégrant la dématérialisation) ;

– la maîtrise des risques (intégrant la lutte contre les fraudes) ;

– la performance économique et sociale (intégrant le développement durable).

Pour chacun de ces pôles, des points sont attribués en fonction des performances de chaque caté-
gorie d’organisme.

Le système d’intéressement repose ainsi sur un score attribué à chacun des organismes en fonction 
des résultats obtenus pour chacun des indicateurs.

La performance locale s’exprime par le rapport :

Taux de réussite locale = Montant des points acquis au titre des objectifs réalisés
Montant des points théoriques à atteindre

Si un organisme local ne dépasse pas 50 % des points totalisables, le montant de son intéresse-
ment pour la partie locale sera nul.

Passé ce seuil de 50 %, le taux de réussite locale est appliqué à la part locale d’intéressement.

2.2.1. Indicateurs CPAM : 10

Qualité de service : 3 indicateurs et 400 points

Améliorer le délai de réponse aux courriels : 100 points.
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Délai de traitement et de réponse aux courriels :

1. Niveau I
Objectif : 80 % en 2 jours ouvrés.
Socle de performance : 70 % en 2 jours ouvrés.

2. Niveau II
Objectif : 90 % en 5 jours ouvrés.
Socle de performance : 75 % en 5 jours ouvrés.

3. Courriels vision clients
Objectif : 97 % en 7 jours ouvrés.
Socle de performance : 85 % en 7 jours ouvrés.

4. Fiabilité de la réponse
Objectif : 87 %.
Socle de performance : 83 %.

Maîtriser le délai de délivrance de la carte Vitale 2 : 50 points.
Objectif : 19 jours calendaires.
Socle de performance : 22 jours calendaires.

Développer les téléservices : 250 points.
Nombre d’adhésions au compte assuré : 150 points.
Objectif : compris entre 9 499 et 587 969.
Socle de performance : résultats 2012.

AAT en ligne : 100 points.
Objectif : 25 %.
Socle de performance : 12 %.

Gestion du risque : 4 indicateurs et 350 points

Actions visant la maîtrise médicalisée et l’évolution des pratiques : 100 points.
Evolution des arrêts de travail remboursés : nombre de jours d’IJ.
Objectif régional : compris entre 0,2 et 2 %.
Socle de performance régional : compris entre 2,7 et 3,5 %.
Objectif local : compris entre – 0,8 et 2,6 %.
Socle de performance local : compris entre 1,7 et 3,5 %.

Actions visant à la mise en œuvre de la convention médicale : 140 points.
Evolution en nombre de points du taux moyen d’atteinte des résultats des médecins : 70 points.
Objectif : 5 points.
Socle de performance : résultats 2012.

Adhésion des médecins au contrat d’accès aux soins : 70 points.
Objectif : 33 à 40 %.
Socle de performance : 25 %.

Accompagner les assurés atteints de maladies chroniques : 60 points.
Nombre d’adhésions au programme SOPHIA :
Objectif : compris entre 190 et 17 350.
Socle de performance : oui/non.

Lutter contre la fraude : 50 points.
Taux de préjudices subis (1).

(1)  Part des préjudices identifiés par la CPAM pour lesquels il est demandé réparation.
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Objectif : 0,1 % (1).
Socle de performance : 0,06 %.

Performance économique et sociale : 3 indicateurs et 250 points

Améliorer la productivité globale : 100 points.
Objectif national : résultat national 2012 + x %.
Socle de performance national : résultat 2012.
Objectif local : résultat local 2012 + x %.
Socle de performance local : résultat 2012.

Validation des comptes : 75 points.
Objectif : validation sans restriction des comptes de l’exercice 2013.
Socle de performance : validation avec observations et corrections.

Mettre en œuvre un plan de prévention des risques psychosociaux : 75 points.
Objectif : évaluation de la mise en œuvre des actions au 31 décembre 2013.
Socle de performance : oui/non.

2.2.2. Indicateurs DRSM : 9

Qualité de service : 3 indicateurs et 200 points

Exonération du ticket modérateur : respecter les délais réglementaires : 75 points.
Taux du respect des délais :
Objectif : 93 %.
Socle de performance : 90 %.

Augmenter le taux d’utilisation des téléservices par les professionnels de santé : 60 points.
Taux d’AAT dématérialisés :
Objectif : 25 %.
Socle de performance : 12 %.

Maîtriser le délai de traitement des réclamations écrites : 65 points.
Délai de traitement des réclamations :
Objectif : 90 % en 21 jours calendaires.
Socle de performance : 85 % en 21 jours calendaires.

Gestion du risque : 4 indicateurs et 600 points

Actions visant la maîtrise médicalisée et l’évolution des pratiques : 200 points.

Evolution des arrêts de travail remboursés maladie/AT-MP.

1. Nombre de jours d’IJ : 75 points.
Objectif : compris entre 0,2 et 2 %.
Socle de performance : compris entre 2,7 et 3,9 %.

2. Contrôle des arrêts de travail de plus de 45 jours avant le 120e jour : 125 points.
Objectif régional : 95 %.
Socle de performance : 85 %.

Mettre en œuvre la convention médicale : 150 points.
Développer la rémunération sur objectifs de santé publique (ROSP) des médecins traitants et 

des cardiologues : 75 points.

(1)  Base de calcul : montant des préjudices subis sur le total des dépenses de l’ONDAM sur les soins de ville.
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Objectif : évolution en nombre de points du taux moyen d’atteinte des résultats des médecins : 
+ 5 points par rapport à 2012.

Socle de performance : résultat 2012.

Adhésion des médecins au contrat d’accès aux soins : 75 points.
Objectif : 33 à 40 %.
Socle de performance : 25 %.

Prescriptions médicamenteuses et LPP des professionnels de santé hospitaliers : 100 points.

Maîtriser les montants pour un meilleur usage des produits de santé  : évolution des montants 
remboursés.

Objectif régional : compris entre + 8,98 et + 2,95 %.
Socle de performance : compris entre + 11,48 et + 5,45 %.

Lutter contre la fraude : 150 points.
Contrôle de la tarification à l’activité des établissements soumis à la T2A  : taux de séjours 

contrôlés.
Objectif : 0,7 %.
Socle de performance : 0,25 %.

Performance économique et sociale : 2 indicateurs et 200 points

Contrôle interne et réduction des écarts de pratiques : 100 points.
Audits de procédure :
Objectif : 85 % des résultats conformes.
Socle de performance : 75 % des résultats conformes.

Mettre en œuvre un plan de prévention des risques psychosociaux : 100 points.
Objectif : évaluation de la mise en œuvre des actions au 31 décembre 2013.
Socle de performance : oui/non.

2.2.3. Indicateurs CNAMTS : 9

Qualité de service : 3 indicateurs et 300 points

Assurer une gestion de qualité du service de base : 100 points.
Déployer la nouvelle solution de téléphonie :
Objectif : 30 juin 2013.
Socle de performance : oui/non.

Simplifier la relation avec les assurés : 100 points.
Développer et déployer le compte assuré sur smartphone :
Objectif : compte assuré sur smartphone avec géolocalisation des GAAM disponible 

au 30 juin 2013.
Socle de performance : oui/non.

Déployer nos services en ligne pour les professionnels de santé : 100 points.
Déployer SCOR :
Objectif :
– pharmacies : 50 % ;
– masseurs-kinésithérapeutes : 15 % ;
– biologistes : 20 % ;
– IDE disponible de la solution technique de la DDSI : 1er février 2013.
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Gestion du risque : 3 indicateurs et 400 points

Informer sur la qualité et le bon usage du soin et développer l’offre de prévention : 100 points.
Ameli Santé, lien avec Thésorimed et objectifs de fréquentation mensuelle moyenne :
Objectif : 500 000.

Mettre en œuvre la convention pharmaceutique : 100 points.
Taux de patients sous AVK pris en charge par les pharmaciens :
Objectif : 100 %.

Favoriser l’accès aux soins : 200 points.
Nombre de bénéficiaires de l’attestation ACS :
Objectif : 1 200 000.

Performance économique et sociale : 3 indicateurs et 300 points

Poursuivre l’amélioration de nos systèmes d’information : 100 points.
Mettre en œuvre la deuxième vague de Quickwins.

Optimiser l’organisation collective et la structuration du réseau : 100 points.
Mettre en place un service dédié pour les demandes de CMU de base pour les communautaires 

inactifs par la CPAM de Nîmes pour l’ensemble du réseau.
Objectif : 30 juin 2013.

Renforcer l’efficience de la CNAMTS : 100 points.
Améliorer la qualité des prestations de gestion interne.
Objectif : note de satisfaction : 7,8.

2.2.4. Indicateurs CARSAT et CRAMIF : 9

Qualité de service : 3 indicateurs et 400 points

Concordance des fichiers établissements des CARSAT et des URSSAF : 150 points.
Pourcentage d’établissements actifs en URSSAF et non actifs en CARSAT :
Objectif : 1 %.
Socle de performance : 2 %.

Fiabilisation des données AT/MP : 150 points.
Evolution du montant des désimputations suite à contentieux.
Objectif : – 20 %.
Socle de performance : – 10 %.

Niveau d’engagement dans les programmes nationaux : 100 points.
Nombre de parcours Prévention santé pour les publics fragilisés par rapport à la population 

protégée.
Objectif national : taux de 1/200 000.
Socle de performance : taux de 1/400 000.

Gestion du risque : 3 indicateurs et 400 points

Incitations financières. – Taux de consommation des crédits pour les aides financières simplifiées : 
150 points.

Objectif : 75 % de consommation des crédits (budget initial + report).
Socle de performance : 50 %.

Plan d’action troubles musculo-squelettiques (TMS) : 150 points.
Objectif : validation par la CNAMTS d’une proposition de plan d’action.
Socle de performance : oui/non.
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Taux de bénéficiaires du programme sortie d’hospitalisation : 100 points.
Objectif : 60 %.
Socle de performance : 35 %.

Performance économique et sociale : 3 indicateurs et 200 points

Améliorer la productivité globale : 75 points.
Objectif : résultat 2012 + 0,8 %.
Socle de performance : résultat 2012.

Validation des comptes : 75 points.
Objectif : validation sans restriction des comptes de l’exercice 2013.
Socle de performance : validation avec observations et corrections.

Rédiger une charte responsabilité sociale de l’organisation (RSO) : 50 points.
Objectif : signature d’une charte par le directeur de l’organisme avant le 31 décembre 2013.
Socle de performance : oui/non.

2.2.5. Indicateurs CGSS : 10

Qualité de service : 3 indicateurs et 400 points

Dématérialisation des services et des flux de données : 150 points.
Taux de télétransmission des PN (FSE + B2).
Objectif : 92,1 %.
Socle de performance : 90 %.

Garantir une réponse téléphonique régulière : 150 points.
Taux de décrochés téléphoniques.
Objectif : 90 %.
Socle de performance : 85 %.

Développer l’offre de téléservices aux assurés : 100 points.
Nombre d’adhérents au compte assuré.
Objectif : compris entre 18 255 et 93 976.
Socle de performance : résultat 2012.

Gestion du risque : 4 indicateurs et 400 points

Actions visant la maîtrise médicalisée et l’évolution des pratiques : 70 points.
Evolution des arrêts de travail remboursés maladie/AT-MP : diminution du nombre de jours 

d’IJ.
Objectif : + 1 %.
Socle de performance : + 2,6 %.

Accompagner les assurés atteints de maladies chroniques : 70 points.
Nombre d’adhésions au programme SOPHIA.
Objectif :
– Guyane : 479 inscrits.
– Martinique : 2 348 inscrits.
– Guadeloupe : 2 740 inscrits.
– La Réunion : 5 682 inscrits.
Socle de performance : oui/non.

Actions visant à la mise en œuvre de la convention médicale : 160 points.

Evolution en nombre de points du taux moyen d’atteinte des résultats des médecins : 80 points.
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Objectif : + 5 points par rapport au résultat 2012.
Socle de performance : résultat 2012.

Adhésion des médecins au contrat d’accès aux soins : 80 points.
Objectif : 33 à 40 %.
Socle de performance : 25 %.

Lutter contre la fraude : 100 points.
Taux de préjudices subis :
Objectif : 0,1 % (1).
Socle de performance : 0,06 %.

Performance économique et sociale : 3 indicateurs et 200 points

Validation des comptes : 50 points.
Objectif : validation sans restriction des comptes de l’exercice 2013.
Socle de performance : validation avec observations et corrections.

Concordance des fichiers établissements des CARSAT et des URSSAF : 50 points.
Pourcentage d’établissements actifs en URSSAF et non actifs en CARSAT.
Objectif : 1 %.
Socle de performance : 2 %.

Poursuite de la démarche de gestion durable et responsable : 100 points.

Favoriser l’emploi des travailleurs en situation de handicap : 50 points.
Objectif : réduction de la contribution versée à l’AGEFIPH de 5 % ou 0 €.
Socle de performance : oui/non.

Mettre en œuvre un plan de prévention des risques psychosociaux : 50 points.
Objectif : évaluation de la mise en œuvre des actions au 31 décembre 2013.
Socle de performance : oui/non.

2.2.6. Indicateurs CTI (2) : 9

Qualité de service : 3 indicateurs et 600 points

Accessibilité des applications et traitement des flux :
– CRIP : 150 points ;
– hors CRIP : 350 points.
Accessibilité des applications – domaine production.
Accessibilité des applications – domaine AT/MP.
Accessibilité des applications – domaine services.
Accessibilité des applications – domaine médical.
Accessibilité des applications – domaine comptabilité.
Accessibilité des applications – utilisateurs externes assurés.
Accessibilité des applications – utilisateurs externes professionnels de santé.
Chargement des flux internes IRIS.
Chargement des flux externes IRIS.
Traitement des flux PROGRES (PE).
Vérification de la chaîne des traitements en CTI.

(1)  Base de calcul : montant des préjudices subis sur le total des dépenses de l’ONDAM sur les soins de ville.

(2)  Cf. doc « CTI + CEIR GUIDE DEFINITION INDICATEURS CPG.doc » pour le détail des objectifs et des socles de 
performance.
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Nouvelles missions :
– CRIP : 350 points ;
– hors CRIP : 150 points.

Satisfaction des utilisateurs : 100 points.
Enquête de satisfaction.

Gestion du risque : 3 indicateurs et 250 points

Démarche de certification et plan de maîtrise socle : 100 points.

Certification.

Plan de maîtrise socle.

Sécurité des systèmes : 100 points.

Validation des comptes : 50 points.

Performance économique et sociale : 3 indicateurs et 150 points

Efficience : 50 points.

Respect du budget : 50 points.

Mise en œuvre d’un plan de prévention des risques psychosociaux : 50 points.
Objectif : évaluation de la mise en œuvre des actions au 31décembre 2013.
Socle de performance : oui/non.

2.2.7. Indicateurs CEIR (1) : 9

Qualité de service : 3 indicateurs et 330 points

Qualité de remise du courrier à la poste : 130 points.

Respect des spécifications du bordereau sécurisé de la poste : 100 points.

Respect de la limite du nombre de plis fautés non imputables au CEIR : 100 points.

Gestion du risque : 3 indicateurs et 220 points

Démarche de certification : 20 points.

Plan de maîtrise socle : 20 points.

Respect de la qualité d’impression et de mise sous pli : 180 points.

Performance économique et sociale : 3 indicateurs et 450 points

Respect de l’engagement du plan de charge : 350 points.

Maintien de la remise dans le cadre des contrats de maintenance : 50 points.

Mise en œuvre d’un plan de prévention des risques psychosociaux : 50 points.
Objectif : évaluation de la mise en œuvre des actions au 31 décembre 2013.
Socle de performance : oui/non.

2.2.8. Indicateurs UGECAM : 14

Qualité de service : 3 indicateurs et 300 points

Etablissements sanitaires : 100 points.
Indicateur ICALIN (score agrégé) :
Objectif : 75.

(1)  Cf. doc « CTI + CEIR GUIDE DEFINITION INDICATEURS CPG.doc » pour le détail des objectifs et des socles de 
performance.
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Socle de performance : 67.

Etablissements médico-sociaux : 75 points.
Evaluation interne des établissements médico-sociaux  : taux des établissements ayant réalisé 

leur diagnostic.
Objectif : 100.
Socle de performance : 90.

Suivi des visites de conformité : 125 points.

Ratio du nombre d’établissements SSR conformes sur le nombre d’établissements SSR visités.

Objectif : tous les établissements SSR conformes au moment de la visite (2012-2013).

Socle de performance : oui/non.

Gestion du risque : 3 indicateurs et 250 points

Cartographie du circuit du médicament en EHPAD : 100 points.
Objectif : réalisation d’un autodiagnostic à partir de la grille d’analyse.
Socle de performance : oui/non.

Cartographie des risques financiers : 100 points.

Autodiagnostic : 50 points.
Objectif : actualisation de l’autodiagnostic.
Socle de performance : oui/non.

Plan d’action : 50 points.
Objectif : actualisation du plan d’action qui découle de l’autodiagnostic mis à jour.
Socle de performance : oui/non.

Développement de la démarche qualité dans l’ensemble des établissements : 50 points.
Taux d’établissements ayant élaboré un plan d’action qualité et gestion des risques (PAQGR).
Objectif : 100.
Socle de performance : 90.

Performance économique et sociale : 8 indicateurs et 450 points

Augmentation de la production de points IVA. – Etablissements SSR : 50 points.

Augmentation du nombre de points IVA en hospitalisation complète : 25 points.
Objectif : 2 %.
Socle de performance : 0,5 %.

Augmentation du nombre de points IVA en hospitalisation de jour : 25 points.
Objectif : 4 %.
Socle de performance : 1,5 %.

Augmentation du nombre de journées (établissements SSR) : 50 points.

Augmentation du nombre de journées en hospitalisation complète : 25 points.
Objectif : 2 %.
Socle de performance : 0,5 %.

Augmentation du nombre de journées en hospitalisation de jour : 25 points.
Objectif : 5 %.
Socle de performance : 1,7 %.

Etablissements médico-sociaux : 60 points.
Augmentation de l’activité des établissements médico-sociaux : taux d’occupation.
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Objectif : 95 %.
Socle de performance : 87 %.

Responsabilité sociale des UGECAM : 50 points.
Emploi des travailleurs handicapés.
Objectif : contribution AGEFIPH à 0 €.
Socle de performance : oui/non.

Masse salariale consacrée à la formation professionnelle : 70 points.
Objectif : 3,50 %.
Socle de performance : 2,50 %.

Solde primaire excédentaire (EBITDAR/CA) : 50 points.
Objectif : 6,50 %.
Socle de performance : 2,50 %.

Taux de profitabilité (CAF/CA) : 50 points.
Objectif : 7 %.
Socle de performance : 5 %.

Visibilité sur la trésorerie en UGECAM : 70 points.
Objectif : validation d’une remontée trimestrielle de l’échéancier de trésorerie à la CNAMTS.
Socle de performance : oui/non.

2.2.9. Indicateurs Mayotte : 4

Qualité de service : 2 indicateurs et 500 points

Délai de remboursement des prestations en nature : 250 points.
Réduire le délai de remboursement des feuilles de soins papier hors tiers payant.
Objectif : 21 jours.
Socle de performance : 25 jours.

Développer les échanges par télétransmission : 250 points.
Objectif : 70 %.
Socle de performance : 65 %.

Gestion du risque : 1 indicateur et 250 points

Taux de rejet IRIS : 250 points.

Réduire le taux de rejet IRIS sur les flux internes.

Performance économique et sociale : 1 indicateur et 250 points

Taux de certification : 250 points.

Augmenter le taux de certification des assurés et des ayants droit.
Objectif : 80 %.
Socle de performance : 75 %.

3. Modalités de mise en œuvre

3.1. Montant théorique par ETP = part individuelle totale d’intéressement

Pour chacune des deux enveloppes, nationale et locale, est calculé un montant théorique 
par ETP :

– masse nationale d’intéressement/nombre d’ETP de l’assurance maladie éligibles selon le présent 
accord ;
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– masse locale d’intéressement/nombre d’ETP de l’assurance maladie éligibles selon le présent 
accord.

Le montant théorique de l’intéressement est uniforme pour l’ensemble de l’assurance maladie et 
indépendant des différents fonds de gestion qui permettent de le financer.

Ainsi, l’intéressement des salariés résultera de deux composantes :

– un montant par ETP, pour la partie nationale, appelé part individuelle nationale d’intéresse-
ment (PINI) ;

– un montant par ETP, pour la partie locale, appelé part individuelle locale d’intéressement (PILI).

3.2. Montant de l’intéressement réel par ETP = montant total 
de l’intéressement distribué (MTID)

Le montant de chacune des parts théoriques, nationale et locale, sera pondéré par un coefficient 
reflétant la performance respective de la branche et de l’organisme local.

Les coefficients de performance sont obtenus comme suit :

Pour la performance de branche, le coefficient sera égal au taux de réussite nationale (TRN), sous 
réserve du dépassement du seuil de déclenchement fixé à 50 %.

Pour la performance locale, le coefficient sera égal au taux de réussite locale (TRL), sous réserve 
du dépassement du seuil de déclenchement fixé à 50 %.

Par ETP, le montant total de l’intéressement distribué (MTID) sera calculé comme suit :

MTID = (PINI* TRN) + (PILI* TRL)

PINI : montant par ETP, pour la partie nationale.

TRN : taux de réussite nationale.

PILI : montant par ETP, pour la partie locale.

TRL : taux de réussite locale.

3.3. Dispositions particulières applicables 
à certaines catégories d’organismes

Sont concernées par ces dispositions particulières les catégories d’organismes suivants :

– d’une part, les CARSAT, hors CRAMIF, les CGSS et la CSS de Mayotte ;

– d’autre part, la CCSS ;

– enfin, les ARS en leur qualité d’employeurs de salariés de droit privé.

3.3.1. CARSAT, CGSS et CSS de Mayotte

Afin d’éviter des disparités au sein d’un même organisme, des dispositions particulières sont pré-
vues pour les organismes ayant plusieurs caisses nationales de rattachement.

3.3.1.1. CARSAT

Le montant national d’intéressement distribué (MNID) aux agents des caisses régionales (hors 
CRAM Ile-de-France) est égal à la moyenne pondérée du montant national d’intéressement distri-
bué (MNID) de la branche retraite et du montant national d’intéressement distribué (MNID) des 
branches maladie et accidents du travail.

Le montant local d’intéressement distribué (MLID) est égal à la moyenne pondérée du montant 
local d’intéressement distribué (MLID) de la branche retraite et du montant local d’intéressement 
distribué (MLID) des branches maladie et accidents du travail.
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Le montant total de l’intéressement distribué (MTID) pour les CARSAT est égal à la somme des 
montants nationaux et locaux d’intéressement distribués.

Chaque organisme national versera à la CARSAT une enveloppe correspondant au montant total 
d’intéressement distribué (MTID) multiplié par le nombre d’équivalents temps plein (ETP) rele-
vant de sa branche.

Un mécanisme de compensation sera organisé entre organismes nationaux afin d’assurer la neu-
tralité de ce dispositif pour chacun des organismes nationaux.

Ainsi l’éventuelle augmentation de la charge, pour l’un ou l’autre des organismes nationaux, 
induite par le mécanisme de péréquation organisé au niveau de l’organisme sera compensée par une 
contribution de l’autre organisme national.

3.3.1.2. CGSS

Le MNID des agents des caisses générales est égal à la moyenne pondérée du MNID de la branche 
retraite et du MNID des branches maladie et accidents du travail et du MNID de la branche recou-
vrement.

Le MLID des agents des caisses générales est égal à la moyenne pondérée du MLID de la branche 
retraite et du MLID des branches maladie et accidents du travail et du MLID de la branche recou-
vrement.

Le montant total d’intéressement distribué (MTID) des salariés des CGSS est égal à PNID + PLID.

Chaque organisme national versera à la CGSS une enveloppe correspondant au MTID multiplié 
par le nombre d’équivalents temps plein (ETP) relevant de sa branche.

Un mécanisme de compensation sera organisé entre organismes nationaux afin d’assurer la neu-
tralité de ce dispositif pour chacun des organismes nationaux.

Ainsi l’éventuelle augmentation de la charge, pour l’un ou l’autre des organismes nationaux, 
induite par le mécanisme de péréquation organisé au niveau de l’organisme sera compensée par une 
contribution d’un ou des autres organismes nationaux.

Les agents de la CGSS relevant de la branche des exploitants agricoles recevront une prime iden-
tique à ceux des autres agents de la CGSS.

Le financement de cette prime sera assuré par chacune des branches (ACOSS, CNAMTS, CNAV) 
au prorata de leurs effectifs spécifiques.

3.3.1.3. CSS de Mayotte

Le MNID des agents de la CSS est égal à la moyenne pondérée du MNID de la branche retraite 
et du MNID des branches maladie et accidents du travail et du MNID de la branche recouvrement.

Le MLID des agents de la CSS est égal à la moyenne pondérée du MLID de la branche retraite 
et du MLID des branches maladie et accidents du travail et du MLID de la branche recouvrement.

Le montant total d’intéressement distribué (MTID) des salariés de la CSS est égal à PNID + PLID.

Chaque organisme national versera à la CSS une enveloppe correspondant au MTID multiplié 
par le nombre d’équivalents temps plein (ETP) relevant de sa branche.

Un mécanisme de compensation sera organisé entre organismes nationaux afin d’assurer la neu-
tralité de ce dispositif pour chacun des organismes nationaux.

Ainsi l’éventuelle augmentation de la charge, pour l’un ou l’autre des organismes nationaux, 
induite par le mécanisme de péréquation organisé au niveau de l’organisme sera compensée par une 
contribution d’un ou des autres organismes nationaux.
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3.3.2. CCSS

Le MLID des agents de la caisse commune de sécurité sociale de la Lozère (CCSS) tiendra compte 
des objectifs des branches famille, recouvrement et maladie et sera égal à la moyenne pondérée du 
MLID de la branche famille et du MLID des branches maladie et accidents du travail et du MLID 
de la branche recouvrement et maladie.

Le montant total d’intéressement distribué (MTID) des salariés de la CCSS est égal à PNID + PLID.

La CNAMTS versera à la CCSS une enveloppe correspondant au MTID multiplié par le nombre 
d’équivalents temps plein (ETP).

3.3.3. ARS pour leurs personnels de droit privé

Les salariés de droit privé employés dans les agences régionales de santé (ARS) bénéficient de la 
disposition suivante de l’article 9 du protocole d’accord du 26  janvier 2010, agréé le 15 février, 
relatif à la mise en place des ARS :

Si la mise en place, dans les agences régionales de santé, d’un dispositif d’intéressement au profit 
des salariés est envisagée à très court terme, le salarié ne pourra percevoir le produit d’un intéres-
sement sur l’exercice 2010. Dès lors, il bénéficie d’une prime de compensation dont le montant, 
exprimé en net, correspond à celui de l’intéressement moyen servi dans la branche maladie. Cette 
prime, dont le montant est proratisé en fonction de l’horaire contractuel de travail et du temps 
de présence sur l’année 2010 dans l’agence, est versée une fois, au mois de juin 2011. Jusqu’à ce 
qu’un dispositif d’intéressement ait été mis en place au niveau de l’agence, elle est versée les années 
suivantes, aux mêmes conditions, son montant étant alors actualisé en fonction de l’évolution de 
l’intéressement moyen servi dans la branche maladie.
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Abréviations

AAT : avis d’arrêt de travail en ligne.

Permet au professionnel de santé de saisir en ligne le volet 1 et le volet 2 de l’AAT maladie-
maternité et de les transmettre sous forme dématérialisée à la caisse d’assurance maladie.

ACS : aide complémentaire santé.

L’aide complémentaire santé, initialement dénommée crédit d’impôt, consiste en une aide 
financière pour l’acquisition d’un contrat d’assurance maladie complémentaire de santé indivi-
duel. Cette aide s’adresse aux personnes dont les revenus se situent entre le plafond de la CMU 
complémentaire et ce même plafond majoré de 20 %.

AGEFIPH : association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes han-
dicapées.

ARS : agence régionale de santé.

AVK : antivitamines K.

Anticoagulants oraux.

AT/MP : accidents du travail et maladies professionnelles.

CLOE : courrier local orienté éditique.

Application permettant d’orienter les courriers générés par les organismes locaux sur un péri-
mètre défini vers la solution éditique industrielle ESOPE.

CMU : couverture maladie universelle.

Créée par la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999, elle permet, depuis le 1er janvier 2000, l’accès à 
tous les soins médicaux pour les personnes en difficulté, sous conditions de résidence.

CRIP : centre regroupé de l’informatique de production.

CRP : centre de réadaptation professionnelle.

EBITDAR : earnings before interest, taxes, depreciation, amortisation and rent.

EDI : échange de données informatisées.

EHPAD : établissement d’hébergement des personnes âgées dépendantes.

ETP : équivalent temps plein.

FSE : feuille de soins électronique.

GAAM : guichet automatique de l’assurance maladie.

Produit national développé et déployé par la CNAMTS, dans un objectif de développement 
d’une offre de service unique.

ICALIN : indicateur composite des activités de lutte contre les infections nosocomiales.

IDE : integrated development environment.

IJ : indemnité journalière.

IRIS : interface réseau information service.

LFSS : loi de financement de la sécurité sociale.

LPP : liste des produits et prestations.

ONDAM : objectif national des dépenses d’assurance maladie.

Mécanisme de régulation des dépenses de santé basé sur la définition d’objectifs quantifiés par 
profession, obtenus à partir d’une évaluation médico-administrative négociée des prévisions de 
dépenses. Il est le budget prévisionnel des dépenses de soins en ville et à l’hôpital voté chaque 
année par le Parlement.
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PAQGR : plan d’action qualité et gestion des risques.

Pour les établissements sanitaires, outil obligatoire dans le cadre de la certification.

PE : prestation en espèces.

PFS : plate-forme de services.

PN : prestation en nature.

PRADO : programme d’accompagnement du retour à domicile.

Après hospitalisation.

PROGRES : production et gestion des remboursements de santé.

Système informatique de production des CPAM intégrant la gestion des données dans la base 
de données opérante (BDO), le PMF et le développement des échanges avec les tiers (IRIS, 
SESAM...) qui permet à l’agent de production d’entrer l’ensemble des informations venant prin-
cipalement de l’assuré social dans le système informatique de l’institution.

PSE : protocole de soins électronique.

ROSP : rémunération sur objectifs de santé publique.

SCOR : projet de scannérisation des ordonnances.

Projet de généralisation de la scannérisation et de la télétransmission des pièces justificatives par 
les officines vers les CPAM.

SOPHIA  : service d’accompagnement de l’assurance maladie pour les personnes atteintes de 
maladies chroniques.

L’assurance maladie a lancé, à titre expérimental, à partir de mars 2008 un service à la personne 
destiné à accompagner les patients diabétiques. Son objectif  : améliorer la qualité de vie des 
malades chroniques en affection de longue durée et renforcer la prévention des complications 
grâce à un accompagnement dans leur vie quotidienne.

SSR : service de soins de suite et réadaptation.

T2A : tarification à l’activité.

Cette tarification concerne la partie des activités de médecine, chirurgie et obstétrique (MCO) 
des hôpitaux publics comme des cliniques privées. Elle va s’appliquer à tous les modes de prise en 
charge (hospitalisations et alternatives, HAD et consultations externes).

THESORIMED : base publique d’informations sur les médicaments.

Développée par l’assurance maladie et accessible gratuitement sur internet, elle répertorie l’en-
semble des médicaments commercialisés en France.
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ANNEXE TECHNIQUE DE LA BRANCHE RECOUVREMENT 
DU PROTOCOLE D’INTÉRESSEMENT 2011-2013 (AVENANT 2013)

1. Champ d’application

La présente annexe s’applique :
– aux unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales 

(URSSAF) ;
– aux caisses générales de sécurité sociale (CGSS) ;
– à la caisse de sécurité sociale de Mayotte (CSS) ;
– à la caisse maritime d’allocations familiales (CMAF) ;
– à la caisse commune de sécurité sociale de Lozère (CCSS) ;
– aux centres régionaux de traitement informatique (CERTI) ;
– à l’agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS).

2. Mesure de la performance

Les critères de performance de la branche recouvrement sont issus de la convention d’objectifs et 
de gestion 2010-2013 et des contrats pluriannuels de gestion qui la déclinent.

Conformément à l’article R. 441-1 du code du travail, ces critères pourront être révisés par ave-
nant pendant la période d’application du protocole d’intéressement, notamment pour tenir compte 
des évolutions du réseau de la branche recouvrement.

2.1. Indicateurs de la part nationale d’intéressement

Le calcul s’effectue au vu des résultats obtenus sur 11 indicateurs représentatifs des grands axes de 
la convention d’objectifs et de gestion.

Thème « Qualité de service » : note de satisfaction.

Thème « Maîtrise des risques et lutte contre la fraude » :
– taux de couverture du fichier global ;
– montant des redressements LCTI ;
– stock de créances sur cotisations liquidées hors ISU ;
– taux de couverture des dispositifs de maîtrise des risques ;
– solde des crédits non répartis sur encaissements hors crédits reçus par anticipation ;
– taux d’intégration des débits à 10 jours.

Thème « Performance économique et sociale » :
– nombre de comptes actifs pondérés par ETP ;
– indicateur de réduction des écarts de coût ;
– évolution du montant des contributions handicap ;
– taux d’emploi des personnels seniors.

2.2. Indicateurs de la part locale d’intéressement : URSSAF, CMAF, CCSS et CGSS

Le calcul s’effectue au vu des résultats obtenus sur 18 indicateurs représentant les priorités de la 
convention d’objectifs et de gestion et des contrats pluriannuels de gestion de chacun des orga-
nismes.

Thème « Qualité de service » :
– taux d’appels efficaces ;
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– qualité de la réponse apportée au téléphone ;

– taux de respect du délai de réponse aux courriels ;

– qualité de la réponse aux courriels ;

– taux de déclarations (BRC) dématérialisées en nombre pour les entreprises de 1 à 19 salariés ;

– taux de paiements dématérialisés en montant pour les entreprises de 1 à 19 salariés.

Thème « Maîtrise des risques et lutte contre la fraude » :

– fréquence des redressements ;

– taux de redressement des cotisations contrôlées (redressements positifs) ;

– taux de redressement des personnes dans le cadre de la LCTI ;

– taux de récupération des créances à 100 jours pour le régime général ;

– taux d’efficacité de la politique amiable RG ;

– qualité de vidage des comptes ;

– nombre de jours de retard des remontées de balance ;

– taux de conformité des champs administratifs RG ;

– taux de respect de la planification statistique.

Thème « Performance économique et sociale » :

– réduction de la consommation d’eau ;

– réduction de la consommation d’énergie ;

– contribution financière à l’effort de formation.

2.3. Indicateurs de la part locale d’intéressement : centres nationaux (CNCESU, 
centre Pajemploi, centres TESE et CEA)

L’ensemble des indicateurs des centres nationaux de traitement concerne le thème « Qualité de 
service ».

CNCESU (URSSAF de la Loire)

La mesure de la performance s’établit à l’aide de 5 indicateurs :

– part des volets sociaux CESU dématérialisés ;

– taux d’appels efficaces ;

– qualité de la réponse apportée au téléphone ;

– taux de respect du délai de réponse aux courriels ;

– qualité de la réponse apportée aux courriels.

Centre Pajemploi (URSSAF Auvergne)

La mesure de la performance s’établit à l’aide de 5 indicateurs :

– part des volets sociaux Pajemploi dématérialisés ;

– taux d’appels efficaces ;

– qualité de la réponse apportée au téléphone ;

– taux de respect du délai de réponse aux courriels ;

– qualité de la réponse apportée aux courriels.

Centres nationaux TESE et CEA (URSSAF Aquitaine, URSSAF Ile-de-France, 
URSSAF du Rhône et URSSAF Nord - Pas-de-Calais)

La mesure de la performance s’établit à l’aide de 4 indicateurs :

– taux d’appels efficaces ;
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– qualité de la réponse apportée au téléphone ;
– taux de respect du délai de réponse aux courriels ;
– qualité de la réponse apportée aux courriels.

2.4. Indicateurs de la part locale d’intéressement : CSS Mayotte

Le calcul s’effectue au vu des résultats obtenus sur 8 indicateurs.

Thème « Qualité de service » :
– taux d’appels efficaces ;
– taux de respect du délai de réponse aux courriels ;
– taux de déclarations (BRC) dématérialisées en nombre pour les entreprises de 1 à 19 salariés ;
– taux de paiements dématérialisés en montant pour les entreprises de 1 à 19 salariés.

Thème « Maîtrise des risques et lutte contre la fraude » :
– montant des redressements LCTI ;
– taux de RAR à 15 mois ;
– taux d’intégration des débits.

Thème « Performance économique et sociale » :
– contribution financière à l’effort de formation.

2.5. Indicateurs de la part locale d’intéressement : CERTI

La part locale d’intéressement CERTI concerne les CERTI et la direction des systèmes d’informa-
tion de l’URSSAF Ile-de-France (DSIP).

La mesure de la performance s’établit à l’aide de 8 indicateurs principaux complétés par des indi-
cateurs spécifiques à des missions prises en charge par un nombre limité de centres informatiques.

Thème « Qualité de service » :
– qualité des développements ;
– part des demandes prioritaires résolues ;
– taux de respect du délai de prise en charge des demandes utilisateurs ;
– indicateur composite de performance.

Thème « Maîtrise des risques et lutte contre la fraude » :
– note du référentiel informatique.

Thème « Performance économique et sociale » :
– réduction de la consommation d’eau ;
– réduction de la consommation d’énergie ;
– contribution financière à l’effort de formation.

Certains centres informatiques se sont vu confier des missions spécifiques. La part locale d’intéres-
sement de ces CERTI intègre en conséquence les indicateurs complémentaires suivants :

Pour le CERTI de Lille :
– taux de disponibilité de la plate-forme nationale TELEDEP ;
– indicateur de réalisation des tests de reprise du centre national de reprise d’activité ;
– production des rapports des tests de reprise du centre national de reprise d’activité.

Pour la DSIP (Ile-de-France) :
– taux de prise en charge des incidents de production de l’infrastructure téléphonique nationale 

ARAMIS dans le délai de 10 min ;
– mise en production des services ARAMIS dans le délai de 20 jours ;
– indicateur de réalisation des tests de reprise du centre national de reprise d’activité ;
– production des rapports des tests de reprise du centre national de reprise d’activité.
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Pour les CERTI de Lyon et de Toulouse :
– indicateur de réalisation des tests de reprise du centre national de reprise d’activité ;
– production des rapports des tests de reprise du centre national de reprise d’activité.

2.6. Indicateurs de la part locale d’intéressement : ACOSS

La mesure de la performance s’établit à l’aide de 10 indicateurs :
– délai de réponse de l’assistance juridique ;
– disponibilité des applications sous maîtrise d’œuvre du CNIR ;
– évolution du taux de contacts efficaces ;
– coefficient de performance moyen des URSSAF ;
– taux d’optimalité de gestion de la trésorerie ;
– ponctualité des productions comptables ;
– taux d’évolution de l’utilisation de l’audio et de la visioconférence ;
– réduction de la consommation d’eau ;
– réduction de la consommation d’énergie ;
– taux de personnes formées.

3. Modalités de mise en œuvre de l’intéressement

3.1. Modalités de calcul de la prime individuelle nationale d’intéressement

Calcul du montant national distribué

Le montant national distribué au titre de l’intéressement est obtenu en appliquant à la part natio-
nale de la masse nationale d’intéressement le coefficient national de performance.

Montant national distribué = coefficient national de performance × part nationale de la masse 
nationale d’intéressement.

Calcul du coefficient national de performance

Pour chaque indicateur, un taux d’atteinte est calculé, en fonction de la cible et du seuil de déclen-
chement, selon la formule suivante :

– au-dessous du seuil : 0 % ;
– entre la cible et le seuil : (valeur de l’indicateur – seuil) / (cible – seuil) ;
– au-dessus de la cible : 100 %.

Chaque indicateur est doté d’une pondération ; le coefficient national de performance est égal à 
la moyenne pondérée des taux d’atteinte.

Le  coefficient national de performance ne donne droit au versement de la prime individuelle 
nationale d’intéressement qu’au-delà d’un score de 50 %.

Calcul de la prime individuelle nationale

Le montant national distribué est réparti uniformément entre l’ensemble des salariés éligibles de 
la branche recouvrement.

Prime individuelle nationale = montant national distribué / nombre d’ETP éligibles.

3.2. Modalités de calcul de la prime individuelle locale d’intéressement

Calcul du montant local distribué

La masse locale d’intéressement d’un organisme est proportionnelle à ses effectifs éligibles.

Masse locale d’intéressement = part locale de la masse nationale d’intéressement × [ETP éligibles 
(organisme) / ETP éligibles (branche)].
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Chaque organisme reçoit un montant d’intéressement déterminé à partir du coefficient local de 
performance.

Montant local distribué = coefficient local de performance × masse locale d’intéressement.

Calcul du coefficient local de performance

Pour chaque indicateur, un taux d’atteinte est calculé en fonction de la cible et du seuil de déclen-
chement :

– au-dessous du seuil : 0 % ;

– entre la cible et le seuil : (valeur de l’indicateur – seuil) / (cible – seuil) ;

– au-dessus de la cible : 100 %.

Le principe général arrêté est de retenir les cibles inscrites dans les contrats pluriannuels de gestion 
des organismes (« cibles CPG ») dès lors que les CPG sont signés et que ces cibles CPG demeurent 
plus favorables que celles prévues dans la présente annexe technique. Dans le cas contraire, les cibles 
prévues dans la présente annexe technique seront appliquées pour le calcul.

Chaque indicateur est doté d’une pondération ; le coefficient local de performance est égal à la 
moyenne pondérée des taux d’atteinte.

Le coefficient local de performance ne donne droit au versement de la prime individuelle locale 
d’intéressement qu’au-delà d’un score de 50 %.

Calcul de la prime individuelle locale d’intéressement

Le montant local distribué est réparti uniformément entre les salariés éligibles d’un même orga-
nisme.

Prime individuelle locale = montant local distribué / nombre ETP éligibles.

3.3. Impact de la création des URSSAF régionales sur le calcul de l’intéressement

La COG 2010-2013 prévoit la création d’URSSAF régionales. Celles-ci seront créées de manière 
progressive en trois vagues le 1er janvier 2012, le 1er janvier 2013 et le 1er janvier 2014.

Cette évolution majeure du réseau des URSSAF doit être prise en compte dans le calcul de la 
prime locale d’intéressement.

Calcul de la prime locale d’intéressement de l’URSSAF régionale

A partir de l’exercice de création de l’URSSAF régionale, le calcul de la prime locale d’intéresse-
ment décrit au point 3.2 prend en compte, pour le calcul du coefficient de performance local :

– les cibles CPG de l’URSSAF régionale ;

– les résultats de l’URSSAF régionale.

Calcul de la prime locale d’intéressement avant la création de l’URSSAF régionale

Lors des exercices précédant la création de l’URSSAF régionale, afin d’accompagner la dynamique 
de construction de celle-ci, le calcul de la prime locale d’intéressement décrit au point 3.2 prend en 
compte, pour le calcul du coefficient de performance local de chaque URSSAF :

– les cibles CPG régionales ;

– les résultats agrégés de l’ensemble des URSSAF de la région administrative (ou du groupement 
téléphonique pour ce qui concerne les indicateurs relatifs à la relation téléphonique) à laquelle 
appartient l’URSSAF considérée.

Cette modalité de calcul est d’application impérative pour l’exercice qui précède immédiatement 
l’exercice de création de l’URSSAF régionale, exercice au cours duquel les personnels participent 
collectivement à la mise en place de l’URSSAF régionale. Elle permet en effet de garantir que la 
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prime locale versée la première année de création de l’URSSAF régionale soit d’un montant iden-
tique pour l’ensemble des agents de l’organisme.

3.4. Impact des évolutions fonctionnelles des CERTI sur le calcul de l’intéressement

La COG 2010-2013 prévoit une évolution de l’informatique de branche, se traduisant notam-
ment par une redistribution des activités entre CERTI et par une contribution de l’ensemble des 
centres à un grand nombre d’objectifs partagés.

Cette évolution majeure du réseau des CERTI doit être prise en compte dans le calcul de la prime 
locale d’intéressement.

Ainsi, sur un certain nombre d’indicateurs partagés, la part locale est calculée sur la base des résul-
tats de l’ensemble des CERTI.

3.5. Dispositions particulières

3.5.1. Caisses générales de sécurité sociale (CGSS) 
et caisse de sécurité sociale de Mayotte (CSS)

Prime nationale d’intéressement

La prime nationale des agents des CGSS et CSS est égale à la moyenne pondérée par les effectifs 
de la prime nationale de la branche retraite, de la prime nationale des branches maladie et accidents 
du travail et de la prime nationale de la branche recouvrement.

Prime nationale (CGSS) = [prime nationale (retraite) × nombre d’agents (retraite) +  prime 
nationale (maladie et AT) × nombre d’agents (maladie et AT) + prime nationale (recouvrement) × 
nombre d’agents (recouvrement)] / nombre d’agents (CGSS).

Prime locale d’intéressement

La prime locale des agents des CGSS et CSS est égale à la moyenne pondérée par les effectifs de 
la prime locale de la branche retraite, de la prime locale des branches maladie et accidents du travail 
et de la prime locale de la branche recouvrement.

Prime locale (CGSS) = [prime locale (retraite) × nombre d’agents (retraite) + prime locale (mala-
die et AT) × nombre d’agents (maladie et AT) + prime locale (recouvrement) × nombre d’agents 
(recouvrement)] / nombre d’agents (CGSS).

Chaque organisme national verse aux CGSS et à la CSS une enveloppe correspondant au produit 
du montant moyen de la prime d’intéressement nationale et de la prime d’intéressement locale par 
le nombre d’agents relevant de sa branche.

Les agents relevant de la branche des exploitants agricoles recevront une prime identique à celle 
des autres agents.

Le financement de cette prime est assuré par chacune des branches (recouvrement, maladie/AT, 
retraite) au prorata de leurs effectifs respectifs.

3.5.2. Caisse maritime d’allocations familiales (CMAF)

Prime nationale d’intéressement

La prime nationale des agents de la CMAF est égale à la moyenne pondérée par les effectifs de la 
prime nationale de la branche famille et de la prime nationale de la branche recouvrement.

Prime nationale (CMAF) = [prime nationale famille × nombre d’agents (famille) + prime natio-
nale (recouvrement) × nombre d’agents (recouvrement)] / nombre d’agents (CMAF).
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Prime locale d’intéressement

La prime locale des agents de la CMAF est égale à la moyenne pondérée par les effectifs de la 
prime locale de la branche famille et de la prime nationale de la branche recouvrement.

Prime locale (CMAF) = [prime locale famille × nombre d’agents (famille) + prime locale (recou-
vrement) × nombre d’agents (recouvrement)] / nombre d’agents (CMAF).

Chaque organisme national verse à la CMAF une enveloppe correspondant au produit du mon-
tant moyen de la prime d’intéressement nationale et de la prime d’intéressement locale par le 
nombre d’agents relevant de sa branche.

Le financement de cette prime est assuré par chacune des branches (famille, recouvrement) au 
prorata de leurs effectifs respectifs.

3.5.3. Caisse centrale de sécurité sociale de Lozère (CCSS)

Prime nationale d’intéressement

La prime nationale des agents de la CCSS de Lozère est égale à la moyenne pondérée par les 
effectifs de la prime nationale de la branche famille, de la prime nationale des branches maladie et 
accidents du travail et de la prime nationale de la branche recouvrement.

Prime nationale (CCSS) = [prime nationale (famille) × nombre d’agents (famille) + prime natio-
nale (maladie et AT) × nombre d’agents (maladie et AT) + prime nationale (recouvrement) × nombre 
d’agents (recouvrement)] / nombre d’agents (CCSS).

Prime locale d’intéressement

La prime locale des agents de la CCSS de Lozère est égale à la moyenne pondérée par les effectifs 
de la prime locale de la branche famille, de la prime locale des branches maladie et accidents du 
travail et de la prime locale de la branche recouvrement.

Prime locale (CCSS) = [prime locale (famille) × nombre d’agents (famille) + prime locale (mala-
die et AT) × nombre d’agents (maladie et AT) + prime locale (recouvrement) × nombre d’agents 
(recouvrement)] / nombre d’agents (CCSS).

Chaque organisme national verse à la CCSS une enveloppe correspondant au produit du montant 
moyen de la prime d’intéressement nationale et de la prime d’intéressement locale par le nombre 
d’agents relevant de sa branche.

Le financement de cette prime est assuré par chacune des branches (recouvrement, famille, mala-
die/AT) au prorata de leurs effectifs respectifs.

3.5.4. URSSAF assurant la gestion d’un centre national de traitement

Prime locale d’intéressement

Le coefficient de performance du thème « Qualité de service » est égal à la moyenne pondérée par 
les effectifs du coefficient de performance correspondant de l’URSSAF seule et du coefficient de 
performance du centre national.

Coefficient de performance du thème « Qualité de service » = [coefficient de performance du 
thème « Qualité de service » (URSSAF) × effectifs (URSSAF) / effectifs (organisme)] + [coefficient 
de performance (centre) × effectifs (centre) / effectifs (organisme)].

3.5.5. URSSAF Ile-de-France

Prime locale d’intéressement

Afin de tenir compte des missions d’exploitation informatique confiées à la direction des systèmes 
d’information de l’URSSAF Ile-de-France (DSIP), il est introduit un calcul particulier de la prime 
locale d’intéressement de cet organisme.



38� CC 2013/52

Le coefficient local de performance est égal à la moyenne pondérée par les effectifs du coefficient 
de performance de l’URSSAF seule et du coefficient de performance de la DSIP, calculé selon les 
mêmes règles que pour les centres informatiques (cf. paragraphe 2.2.3).

Coefficient de performance = coefficient de performance (URSSAF) × effectifs (URSSAF) / effec-
tifs (organisme) + coefficient de performance (DSIP) × effectifs (DSIP) / effectifs (organisme).
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ANNEXE TECHNIQUE BRANCHE FAMILLE 
DE L’ACCORD D’INTÉRESSEMENT 2011-2013 

(EXERCICE 2013)

1. Champ d’application

Les organismes visés par cette annexe sont :
– les caisses d’allocations familiales ;
– les unions immobilières dont le personnel est rattaché à une caisse d’allocations familiales ;
– les fédérations et unions de caisses d’allocations familiales ;
– les services communs et mutualisés de CAF sans personnalité juridique ;
– les CERTI ;
– les CNEDI ;
– les pôles régionaux mutualisés ;
– la caisse nationale des allocations familiales.

2. Mesure de la performance

Conformément aux principes de l’accord, les critères de performance de la branche famille déter-
minant le calcul de l’intéressement découlent des objectifs fixés par la convention d’objectifs et 
de gestion. Dans la mesure où la signature de la COG 2013-2017 n’est pas encore intervenue, les 
critères retenus pour le présent avenant s’appuient sur les objectifs de la COG 2009-2012.

Indicateurs retenus pour le calcul de la part locale d’intéressement des CAF, 
des unions immobilières et des fédérations

Indicateurs associés à l’amélioration du service à l’allocataire

Trois indicateurs sont associés à l’atteinte des objectifs d’engagement de service :
– la part des demandes de minima sociaux (RSA et AAH) traitées dans un délai ne dépassant pas 

10 jours dans au moins 90 % des cas.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.

TAUX NOTE

< 80 % 0

≥ 80 % < 85 % 2

≥ 85 % < 90 % 4

≥ 90 % 5

– la part de l’antériorité annuelle moyenne du solde mensuel de pièces à traiter supérieure à 
15 jours.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.

TAUX NOTE

> 25 % 0

≤ 25 % > 20 % 2
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TAUX NOTE

≤ 20 % > 15 % 4

≤ 15 % 5

– le taux d’appels téléphoniques traités, sachant que les résultats sont établis par plateau et affec-
tés de façon égale à chacune des CAF de celui-ci lorsqu’il assure la réponse téléphonique pour 
plusieurs organismes.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.

TAUX NOTE

< 80 % 0

≥ 80 % < 85 % 2

≥ 85 % < 90 % 4

≥ 90 % 5

Un indicateur est lié par ailleurs à l’optimisation des modes de contact avec les allocataires, avec 
pour objectif l’établissement d’un plan territorial d’accessibilité aux services de la caisse.

Indicateurs associés à la maîtrise des risques

Quatre indicateurs sont associés à l’objectif d’une meilleure maîtrise des risques et à la lutte contre 
la fraude :

– l’atteinte de l’objectif de contrôle calculé à partir de la méthode du data mining qui a été fixé à 
chaque caisse en fonction de son niveau de risque pour l’année 2013.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur :

TAUX NOTE

< 90 % 0

≥ 90 % < 95 % 2

≥ 95 % < 100 % 4

100 % 5

– la validation des comptes locaux par l’agent comptable national. Selon le nombre et l’impor-
tance des observations dont la graduation est comprise entre 1 et 4, un score est établi. Il déter-
mine la note attribuée à l’organisme.

NATURE DES OBSERVATIONS NOMBRE 
�de points

A Observation mineure ne pouvant pas à elle seule remettre en cause la validation 
des comptes 1

B Observation significative ne pouvant pas à elle seule remettre en cause la validation 
des comptes 2

C Observation très significative ne pouvant pas à elle seule remettre en cause la vali-
dation des comptes 3

D Observation très significative pouvant à elle seule remettre en cause la validation 
des comptes 4
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SCORE NOTE

≥ 0 et < 5 5

> 5 et ≤ 15 4

> 15 et ≤ 20 3

> 20 et ≤ 25 2

> 25 1

Refus de validation 0

– la réalisation des revues de processus déployés en 2012, à savoir les processus relatifs au traite-
ment des aides personnelles au logement et à la prestation d’aide au jeune enfant ;

– le taux de recouvrement réel des indus avec une cible fixée à 57,2 % en 2013.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.

TAUX NOTE

< 56,9 % 0

≥ 56,9 % < 57,2 % 3

≥ 57,2 % 5

Indicateurs associés à la performance économique 
et au volet social du développement durable

Quatre indicateurs sont associés à l’objectif d’une performance économique accrue :

– le respect de la limite de dépenses de gestion administrative fixée par le crédit de référence para-
métré ;

– la qualité de la prévision budgétaire en gestion administrative calculée, pour chacune des masses 
limitatives des frais de personnel et de fonctionnement, à partir du rapport prévisions d’affection 
des masses transmises dans le questionnaire des prévisions budgétaires du mois d’octobre 2013 
et la clôture budgétaire avec un objectif d’un écart ≤ 1,5 %.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.

TAUX NOTE

Un écart > 1,5  % sur les deux masses 
limitatives 0

Un écart > 1,5  % sur une des deux 
masses limitatives 3

Aucun écart > 1,5 % sur les deux masses 
limitatives 5

– la qualité de la prévision budgétaire des prestations de services enfance et temps libre, calculée 
à partir du rapport entre la prévision et la clôture budgétaire avec un objectif d’un écart ≤ 8 % 
en 2013 ;

– le taux de régularisation des prestations de services enfance et temps libre, calculé à partir du 
rapport entre les données de clôture de l’année N et celles de la réalisation finale entraînant une 
régularisation sur l’année N + 1, avec un objectif d’un écart ≤ 7 % en 2013.
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Un indicateur est associé au volet social du développement durable :

– le respect du taux légal de 6 % d’emploi de personnes en situation de handicap ou, au mini-
mum, une diminution annuelle de 5 % de la contribution financière compensatoire.

Pondération des indicateurs

Afin de moduler le poids des différents critères en fonction de leur importance dans l’améliora-
tion de la performance, le résultat obtenu pour chacune des dimensions de la performance et pour 
chaque indicateur fait l’objet d’une pondération.

NATURE 
�de la performance PONDÉRATION INDICATEUR PONDÉRATION

Service à l’allocataire 1/3

Taux de demandes de minima sociaux traitées 
dans un délai ≤ 10 jours

30 %

Antériorité du solde 25 %

Taux d’appels téléphoniques traités 30 %

Etablissement d’un plan territorial d’accessibilité 
aux services 15 %

Maîtrise des risques 1/3

Atteinte de l’objectif de contrôle tiré du data mi-
ning 25 %

Validation des comptes locaux 25 %

Réalisation des revues de processus (Al, PAJE) 25 %

Taux de recouvrement réel des indus 25 %

Performance économique 
et sociale 1/3

Respect de la limite de dépenses fixée par le crédit 
de référence

15 %

Qualité de la prévision budgétaire en gestion admi-
nistrative 30 %

Qualité de la prévision budgétaire en action sociale 20 %

Régularisation des prestations de services en-
fance et temps libre 20 %

Emploi de personnes en situation de handicap 15 %

Indicateurs retenus pour le calcul de la part locale d’intéressement des CERTI

Le calcul de la part locale d’intéressement est basé sur la réalisation d’objectifs caractérisant :

– la performance moyenne des CAF de la région CERTI et le volet social du développement 
durable ;

– la qualité du service rendu aux CAF ;

– la maîtrise des risques inhérents à l’exploitation informatique.

Indicateurs associés à la performance des CAF de la région CERTI 
et au volet social du développement durable

Dans la mesure où l’une des contributions attendues de la part des CERTI est l’appui à la réa-
lisation des objectifs locaux des CAF de leur région, cet indicateur correspond à la moyenne des 
performances de ces dernières.

Un indicateur est associé au volet social du développement durable : le respect du taux légal de 
6 % d’emploi de personnes en situation de handicap ou au minimum une diminution annuelle de 
5 % de la contribution financière compensatoire.
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Indicateurs associés à la qualité du service rendu aux CAF

Deux indicateurs sont retenus :
– le taux de disponibilité du système informatique ;
– le taux de respect des échéances de l’ensemble des traitements.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur ces deux indicateurs.

TAUX NOTE

< 99,5 % 0

≥ 99,5 % < 99,6 % 1

≥ 99,6 % < 99,7 % 2

≥ 99,7 % < 99,8 % 3

≥ 99,8 % < 99,9 % 4

≥ 99,9 % 5

Indicateurs associés à la maîtrise des risques

Deux indicateurs sont associés à la maîtrise des risques :
– l’atteinte des objectifs de couverture des sécurités informatiques qui doit être d’au moins 96 %.

�La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur, qui 
doit être d’au moins 96 %.

TAUX NOTE

< 96 % 0

≥ 96 % < 99 % 3

≥ 99 % 5

– la validation des comptes locaux par l’agent comptable national. Selon le nombre et l’impor-
tance des observations dont la graduation est comprise entre 1 et 4, un score est établi. Il déter-
mine la note attribuée à l’organisme.

NATURE DES OBSERVATIONS NOMBRE 
�de points

A Observation mineure ne pouvant pas à elle seule remettre en cause la validation 
des comptes 1

B Observation significative ne pouvant pas à elle seule remettre en cause la validation 
des comptes 2

C Observation très significative ne pouvant pas à elle seule remettre en cause la vali-
dation des comptes 3

D Observation très significative pouvant à elle seule remettre en cause la validation 
des comptes 4

SCORE NOTE

≥ 0 et < 5 5

> 5 et ≤ 15 4

> 15 et ≤ 20 3
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SCORE NOTE

> 20 et ≤ 25 2

> 25 1

Refus de validation 0

Pondération des indicateurs

Afin de moduler le poids des différents critères en fonction de leur importance dans l’améliora-
tion de la performance, le résultat obtenu pour chacune des dimensions de la performance et pour 
chaque indicateur fait l’objet d’une pondération.

NATURE 
�de la performance PONDÉRATION INDICATEUR PONDÉRATION

Performance économique et sociale 1/3

Moyenne des performances des CAF de 
la région CERTI 90 %

Emploi de personnes en situation de 
handicap 10 %

Qualité de service 1/3

Respect des échéances de l’ensemble 
des traitements 40 %

Disponibilité du système informatique 60 %

Maîtrise des risques 1/3

Atteinte de l’ensemble des objectifs de 
couverture des sécurités informatiques 60 %

Validation des comptes locaux 40 %

Indicateurs retenus pour le calcul de la part locale d’intéressement 
des pôles régionaux mutualisés

Le rôle des pôles régionaux mutualisés étant de prendre en charge des fonctions assurées par les 
caisses, les critères de performance les concernant peuvent être assimilés à ceux des organismes eux-
mêmes.

Le  calcul de la part locale d’intéressement s’effectue en ce qui les concerne sur la base de la 
moyenne des parts locales versées aux caisses de leur périmètre d’action.

Indicateurs retenus pour le calcul de la part locale d’intéressement 
de la CNAF et des CNEDI

Le calcul de la part locale d’intéressement est basé sur la réalisation d’objectifs caractérisant :
– la performance moyenne du réseau des CAF et le volet social du développement durable ;
– la capacité de la CNAF à réaliser les grands projets majeurs définis dans la COG ;
– la maîtrise des risques inhérents à l’établissement public.

Indicateurs associés à la performance du réseau des CAF 
et au volet social du développement durable

Dans la mesure où l’une des contributions attendues de la part de la caisse nationale et des 
CNEDI est l’appui à la réalisation des objectifs locaux des CAF, cet indicateur correspond à la 
moyenne des performances du réseau des caisses.

Un indicateur est associé au volet social du développement durable : le respect par l’établissement 
public du taux légal de 6 % d’emploi de personnes en situation de handicap ou au minimum une 
diminution annuelle de 5 % de la contribution financière compensatoire.
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Indicateur associé à la capacité de la caisse nationale de mener à bien 
les grands projets majeurs définis dans la COG

La capacité du réseau des caisses à atteindre les objectifs de service, de maîtrise des risques et de 
performance économique définis dans la COG dépend également de la capacité de la caisse natio-
nale et des CNEDI de mener à bien les grands projets majeurs.

Chaque année, le directeur général de la CNAF fixe la liste des projets majeurs de l’exercice à 
venir. Pour chacun d’entre eux, l’objectif est atteint si le projet est mené à bien dans les délais fixés 
et avec la production des livrables prévus initialement.

Si la conduite des projets respecte ces deux critères, une note de 5 est affectée à chacun d’entre eux. 
La note finale correspond à la moyenne des notes.

Indicateur associé à la maîtrise des risques

L’indicateur associé à la maîtrise des risques est l’atteinte des objectifs de couverture des sécurités 
informatiques, qui doit être d’au moins 96 %.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur, qui doit 
être d’au moins 96 % :

TAUX NOTE

< 96 % 0

≥ 96 % < 99 % 3

≥ 99 % 5

Pondération des indicateurs

Afin de moduler le poids des différents critères en fonction de leur importance dans l’améliora-
tion de la performance, le résultat obtenu pour chacune des dimensions de la performance et pour 
chaque indicateur fait l’objet d’une pondération.

NATURE 
�de la performance PONDÉRATION INDICATEUR PONDÉRATION

Performance économique et sociale 40 %

Moyenne des performances des CAF 90 %

Emploi de personnes en situation de 
handicap 10 %

Pilotage des projets majeurs 40 % Capacité à mener à bien les projets 
majeurs 100 %

Maîtrise des risques 20 % Couverture du référentiel de maîtrise 
des risques informatiques (TACITE) 100 %

Indicateurs retenus pour le calcul de la part nationale d’intéressement

Indicateurs associés à l’amélioration du service

Cinq indicateurs sont associés à l’amélioration du service à l’allocataire :

– la part des demandes (prestations légales et aides individuelles d’action sociale) traitées dans un 
délai ne dépassant pas 15 jours dans au moins 85 % des cas.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.
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TAUX NOTE

< 75 % 0

≥ 75 % < 80 % 2

≥ 80 % < 85 % 4

≥ 85 % 5

– l’indice qualité de l’accueil physique (prestations légales et action sociale) combinant à la fois un 
objectif d’amplitude d’ouverture d’au moins 35 heures par semaine en moyenne sur l’année et 
l’objectif d’un temps d’attente inférieur à 20 minutes dans au moins 85 % des cas.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.

TAUX NOTE

< 75 % 0

≥ 75 % < 80 % 2

≥ 80 % < 85 % 4

≥ 85 % 5

– le taux de dématérialisation des déclarations annuelles de ressources, qui devra être ≥ 89 % 
en 2013.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.

TAUX NOTE

< 87 % 0

≥ 87 % < 89 % 3

≥ 89 % 5

– le taux de dématérialisation des déclarations trimestrielles de ressources RSA, qui devra être 
≥ 46 % en 2013.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.

TAUX NOTE

< 44 % 0

≥ 44 % < 46 % 3

≥ 46 % 5

– la création de places de crèche, qui devra être d’au moins 20 000 en 2013, dont 70 % seront 
situés dans les territoires prioritaires.

Indicateurs associés à la maîtrise des risques et à la lutte contre la fraude

Quatre indicateurs sont associés aux objectifs de maîtrise des risques et de lutte contre la fraude :

– l’atteinte de l’objectif de contrôle calculé à partir de la méthode du data mining qui a été fixé à 
chaque caisse en fonction de son niveau de risque pour l’année 2013.
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�La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint au plan national sur cet 
indicateur.

TAUX NOTE

< 90 % 0

≥ 90 % < 95 % 2

≥ 95 % < 100 % 4

100 % 5

– le volume financier des fraudes détectées.

�La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint au plan national sur cet 
indicateur.

TAUX NOTE

< 109 M€ 0

≥ 109 M€ < 111 M€ 2

≥ 111 M€ < 113 M€ 4

113 M€ 5

– le déploiement effectif des référentiels de processus (téléphone, paie, gestion des prestations 
légales) ;

– le taux de recouvrement réel des indus avec une cible fixée à 57,2 % en 2013.

La note affectée au calcul de la prime est dépendante du niveau atteint sur cet indicateur.

TAUX NOTE

< 56,9 % 0

≥ 56,9 % < 57,2 % 3

≥ 57,2 % 5

Indicateurs associés à la performance économique 
et au volet social du développement durable

Quatre indicateurs sont associés à l’objectif d’une performance économique accrue :

– la qualité de la prévision budgétaire des prestations de services enfance et temps libre, calculée 
à partir du rapport entre la prévision et la clôture budgétaire avec un objectif d’un écart ≤ 8 % 
en 2013 ;

– le taux de régularisation des prestations de services enfance et temps libre, calculé à partir du 
rapport entre les données de clôture de l’année N et celles de la réalisation finale entraînant une 
régularisation sur l’année N + 1, avec un objectif d’un écart ≤ 7 % en 2013 ;

– la mutualisation de 50 % du traitement des paies de la branche dans le cadre du service national 
de gestion de la paie ;

– le déploiement effectif de la méthode de comptabilité analytique Abc/m dans les caisses retenues 
sur l’année 2013.
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Deux indicateurs sont associés à la prise en compte du volet environnemental du développement 
durable :

– le taux de réduction des volumes consommés en matière d’énergie avec un objectif de diminu-
tion de 3 % par an afin de respecter la cible de – 12 % du plan-cadre développement durable 
2011-2014 de l’UCANSS ;

– la dématérialisation des notifications adressées aux allocataires, qui devra être effective dans 
90 % des organismes afin de réduire la consommation de papier.

Pondération des indicateurs

Afin de moduler le poids des différents critères en fonction de l’importance différenciée des objec-
tifs, le résultat obtenu pour chacune des dimensions et pour chaque indicateur fait l’objet d’une 
pondération.

NATURE 
�de la performance PONDÉRATION INDICATEUR PONDÉRATION 

indicateur

Qualité de service 1/3

Taux de pièces traitées dans un délai 
≤ 15 jours 25 %

Indice qualité accueil physique 25 %

Dématérialisation Dr 15 %

Dématérialisation Dtr 15 %

Création de places en crèche 20 %

Maîtrise des risques 1/3

Atteinte de l’objectif de contrôle tiré du 
data mining 30 %

Volume financier des fraudes détectées 30 %

Taux de recouvrement réel des indus 30 %

Déploiement des référentiels de proces-
sus 10 %

Performance économique et sociale 1/3

Qualité de la prévision budgétaire des 
prestations de services enfance et 
temps libre 20 %

Taux de régularisation des prestations de 
services enfance et temps libre 20 %

Mutualisation du traitement des paies 15 %

Déploiement de la méthode de compta-
bilité analytique Abc/m 15 %

Réduction des volumes consommés en 
matière d’énergie 15 %

Dématérialisation des notifications 15 %

Modalités de mise en œuvre de l’intéressement

Etablissement d’une notation en fonction de l’atteinte des objectifs

L’appréciation de la performance s’effectue sur la base d’une notation établie en fonction de l’at-
teinte des objectifs.

Lorsqu’un objectif est atteint, la note attribuée est de 5, sauf en ce qui concerne les cas où il est 
précisé que la notation est progressive.
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Une note de performance globale est calculée à partir de l’ensemble des notes attribuées en fonc-
tion de la pondération affectée :

– à chaque critère ;
– à chaque indicateur pour chaque critère.

Montant de la masse financière pour la part nationale d’intéressement

Le montant de la masse financière prévue pour la part nationale d’intéressement (PNI) est distri-
bué en fonction de la note globale de performance institutionnelle selon un barème progressif, avec 
un seuil de déclenchement lorsque la note de performance atteint 3,5.

Dotation PNI = Masse financière réservée à la PNI × note de performance nationale obtenue
Note de performance maximum, soit 5

Mode de calcul de la part locale

Pour les CAF, les unions immobilières et les fédérations

Le montant de la masse financière prévue pour la part locale d’intéressement (PLI) est distribué 
en fonction de la note globale de performance de chaque caisse selon un barème progressif, avec un 
seuil de déclenchement lorsque la note de performance atteint 3.

PLI maximum = Masse financière réservée à la PLI
Total des ETP éligibles de la branche

Le calcul de la part locale d’intéressement (PLI) de chaque caisse se fait alors selon la formule 
suivante :

PLI = PLI maximum × note de performance locale obtenue
Note de performance maximum, soit 5

Pour les CERTI

Le versement de la part locale d’intéressement des CERTI intervient dès lors que la note est au 
moins égale à 3. Son montant est modulé selon les mêmes modalités que celles appliquées aux CAF.

Pour les PRM

Le versement de la part locale d’intéressement des pôles régionaux mutualisés intervient dès lors 
que la note est au moins égale à 3. Son montant correspond à la moyenne des parts locales versées 
aux caisses du périmètre du PRM concerné.

Pour la CNAF et les CNEDI

Le versement de la part locale d’intéressement de la CNAF et des CNEDI intervient dès lors 
que la note est au moins égale à 3. Son montant est modulé selon les mêmes modalités que celles 
appliquées aux CAF.

Mode de calcul de la part nationale

La part nationale d’intéressement est répartie de façon non hiérarchisée entre l’ensemble des sala-
riés de la branche famille selon la formule suivante :

PNI = Masse financière affectée à la PNI
Total des ETP éligibles de la branche
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ANNEXE TECHNIQUE DE L’UCANSS 
(EXERCICE 2013)

1. Champ d’application

La présente annexe vise l’UCANSS.

2. Masse nationale d’intéressement. – Financement

Le financement est assuré par une dotation spécifique prélevée sur les ressources encaissées par 
l’ACOSS pour le compte du régime général et transférée par tiers entre la CNAMTS, la CNAF et 
la CNAV. Cette dotation est inscrite au budget de l’UCANSS.

3. Mesure de la performance

Pour la part nationale : considérant que les missions dévolues à l’UCANSS se situent au niveau 
du régime général dans son ensemble et concernent les organismes et les salariés quelle que soit la 
branche, il est constaté que l’UCANSS concourt dans l’accomplissement de ses missions à l’atteinte 
des objectifs de chacune des branches.

Compte tenu de ces éléments, la mesure de la performance de l’UCANSS est indissociable de 
celle effectuée au niveau de chacune des branches : en conséquence, le niveau de la performance de 
l’UCANSS pour la part nationale est déterminé par référence à la moyenne des différents niveaux 
d’atteinte des objectifs de branche.

Pour la part locale : considérant les activités de service déployées par l’UCANSS en direction de 
ses partenaires, des indicateurs spécifiques sont retenus, destinés à appréhender l’amélioration de la 
qualité des services.

4. Modalités de mise en œuvre de l’intéressement

La prime nationale d’intéressement des salariés de l’UCANSS (PNI) est égale à la moyenne pon-
dérée par les effectifs des primes nationales de branches (maladie et accidents du travail, recouvre-
ment, famille, retraite) selon la formule suivante :

Prime nationale d’intéressement de l’UCANSS = (prime individuelle nationale de la branche 
retraite × nombre d’agents de la branche retraite + prime individuelle nationale de la branche mala-
die et accidents du travail × nombre d’agents de la branche maladie et accidents du travail + prime 
individuelle nationale de la branche famille × nombre d’agents de la branche famille + prime indi-
viduelle nationale de la branche recouvrement × nombre d’agents de la branche recouvrement) / 
nombre total d’agents des branches.

La prime locale d’intéressement des salariés de l’UCANSS (PLI) résulte de l’atteinte d’objectifs 
mesurés selon les 13 indicateurs suivants :

Qualité de service. – Niveau de satisfaction de l’offre de services de l’UCANSS :
– taux de satisfaction des participants à une journée de rencontre thématique organisée par 

l’UCANSS ;
– taux de décrochés téléphoniques (01 et 09) ;
– taux de réponses sous une semaine calendaire aux demandes écrites.

Performance économique et sociale :
– baisse de la consommation d’électricité en pourcentage par rapport à 2012 ;
– baisse du coût de la consommation des fournitures de bureau par rapport à 2012 ;
– part des charges à payer non soldées au 31 mars N + 1, en pourcentage ;
– part des factures payées au-delà de 30 jours, en pourcentage ;
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– taux des clauses sociales ou environnementales incluses dans les marchés ;
– taux de participation aux formations collectives prévues.

Maîtrise des risques et lutte contre la fraude :
– taux de réalisation du plan de contrôle interne (scindé en deux sous-indicateurs) ;
– part des dossiers transmis au COR et au COMEX dans les délais en pourcentage (scindé en 

deux sous-indicateurs) ;
– taux de décisions de recevabilité des dossiers de candidature aux postes de directeurs et d’agents 

comptables dans un délai maximum de 3 jours ;
– taux de réponses adressées aux organismes sous 8 jours à compter de la notification de non-pré-

sentation des dossiers en séance CCMOSS.

Objectifs :

N° INDICATEUR CIBLE 2013 PONDÉRATION

1 Taux de satisfaction des participants à la journée de rencontre thé-
matique organisée par l’UCANSS 85 % 10 %

2 Taux de décrochés téléphoniques (01 et 09) 80 % 10 %

3 Taux de réponses sous une semaine calendaire aux demandes 
écrites 85 % 15 %

4 Baisse de la consommation d’électricité par rapport à 2012 – 1,5 % 5 %

5 Baisse du coût de la consommation des fournitures de bureau par 
rapport à 2012 – 20 % 5 %

6 Part des charges à payer non soldées au 31  mars N +  1, en 
pourcentage 6 % 5 %

7 Part des factures payées au-delà de 30 jours, en pourcentage 6 % 5 %

8 Taux des clauses sociales et environnementales incluses dans les 
marchés 60 % 10 %

9 Taux de participation aux formations collectives prévues 100 % 5 %

10 Taux de réalisation du plan de contrôle interne (scindé en deux 
sous-indicateurs) 100 % 10 %

11 Part des dossiers transmis au COR et au COMEX dans les délais, 
en pourcentage (scindé en deux sous-indicateurs) 100 % 10 %

12 Taux de décisions de recevabilité des dossiers de candidature aux 
postes de directeurs et d’agents comptables dans un délai maxi-
mum de 3 jours 100 % 5 %

13 Taux de réponses adressées aux organismes sous 8 jours à comp-
ter de la notification de non-présentation des dossiers en séance 
CCMOSS 100 % 5 %

Pondération des indicateurs locaux

I. – Niveau de satisfaction de l’offre de services de l’UCANSS

Indicateur n° 1

Taux de satisfaction des participants à la journée de rencontre thématique organisée par l’UCANSS :

2013 : seuil de déclenchement à 70 %.

Si le taux est égal à 70 % => 50 % de 10 %.

Si le taux est égal à 85 % => 100 % de 10 %.

Exemple : si la note est égale à 77,5 % => 75 % de 10 %.
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Indicateur n° 2

Taux de décrochés téléphoniques (01 et 09) :

2013 : seuil de déclenchement à 70 %.

Si le taux de décrochés est égal à 70 % => 50 % de 10 %.

Si le taux de décrochés est égal à 80 % => 100 % de 10 %.

Exemple : si le taux de décrochés est égal à 75 % => 75 % de 10 %.

Indicateur n° 3

Taux de réponses sous une semaine calendaire aux demandes écrites :

2013 : seuil de déclenchement à 75 %.

Si le taux de réponses est égal à 75 % => 50 % de 15 %.

Si le taux de réponses est égal à 85 % =>100 % de 15 %.

Exemple : si le taux de réponses est égal à 80 % =>75 % de 15 %.

II. – Performance économique et sociale

Pour les indicateurs suivants :

Indicateur n° 4

Baisse de la consommation d’électricité en pourcentage par rapport à la consommation 2012 (le 
pourcentage de baisse se calcule à partir de la base de référence 2012, soit 941 657 kWh × 98,5 %).

Si l’objectif est atteint pour l’année en cours, la part attachée à la réalisation de l’objectif est de 
100 % ; sinon, elle est nulle.

Indicateur n° 5

Baisse du coût de la consommation des fournitures de bureau par rapport à 2012 :

2013 : seuil de déclenchement à – 10 %.

Si la baisse du coût est égale à 10 % => 50 % de 5 %.

Si la baisse du coût est égale à 20 % => 100 % de 5 %.

Exemple : si la baisse du coût est égale à 15 % => 75 % de 5 %.

Indicateur n° 6

Part des charges à payer non soldées au 31 mars N + 1, en pourcentage :

2013 : seuil de déclenchement à 8 %.

Si la part des charges à payer non soldées est égale à 8 % => 50 % de 5 %.

Si la part des charges à payer non soldées est égale à 6 % => 100 % de 5 %.

Exemple : si la part des charges à payer non soldées est égale à 7 % => 75 % de 5 %.

Indicateur n° 7

Part des factures payées au-delà de 30 jours, en pourcentage :

2013 : seuil de déclenchement à 8 %.

Si la part des factures est égale à 8 % => 50 % de 5 %.

Si la part des factures est égale à 6 % => 100 % de 5 %.

Exemple : si la part des factures est égale à 7 % => 75 % de 5 %.
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Indicateur n° 8

Taux des clauses sociales et environnementales incluses dans les marchés :

2013 : seuil de déclenchement à 50 %.

Si le taux est égal à 50 % => 50 % de 10 %.

Si le taux est égal à 60 % => 100 % de 10 %.

Exemple : si le taux est égal à 55 % => 75 % de 10 %.

Indicateur n° 9

Taux de participation aux formations collectives prévues :

2013 : seuil de déclenchement à 90 %.

Si le taux de participation est égal à 90 % => 50 % de 5 %.

Si le taux de participation est égal à 100 % => 100 % de 5 %.

Exemple : si le taux de participation est égal à 95 % => 75 % de 5 %.

III. – Maîtrise des risques et lutte contre la fraude

Indicateur n° 10

Taux de réalisation du plan de contrôle interne :

L’indicateur se décompose en deux sous-indicateurs de poids respectifs de 5 % et 5 %.

1. Taux global de réalisation du plan de contrôle interne

Si le taux global de réalisation du plan de contrôle interne est inférieur à 70 %, le taux d’atteinte 
est égal à 0 ; sinon, le taux d’atteinte est égal à 100 × (taux global de réalisation du plan de contrôle 
interne – 70 %) / 30 %.

2. Taux de réalisation des vérifications de 2e niveau dans le cadre du contrôle interne

Si le nombre de processus vérifiés est inférieur à 5, le taux d’atteinte est nul ; sinon, le taux d’at-
teinte est égal à 100 × (nombre de processus vérifiés – 5) / 10.

Indicateur n° 11

Part des dossiers transmis au COR et au COMEX dans les délais, en pourcentage :

L’indicateur se décompose en deux sous-indicateurs de poids respectifs de 5 % et 5 %.

1. Respect des délais d’envoi des dossiers complets au COR (à la date de réunion J moins 7 jours).

2013 : seuil de déclenchement à 75 %.

Si le nombre total de dossiers pour le COR est égal à 75 % => 50 % de 5 %.

Si le nombre total de dossiers pour le COR est égal à 100 % => 100 % de 5 %.

Exemple : si le nombre de dossiers pour le COR est égal à 87,5 % => 75 % de 5 %.

2. Respect des délais d’envoi des dossiers complets au COMEX (à la date de réunion J moins 
6 jours).

2013 : seuil de déclenchement à 75 %.

Si le nombre total de dossiers pour le COMEX est égal à 75 % => 50 % de 5 %.

Si le nombre total de dossiers pour le COMEX est égal à 100 % => 100 % de 5 %.

Exemple : si le nombre de dossiers pour le COMEX est égal à 87,5 % => 75 % de 5 %.
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Indicateur n° 12

Taux de décision de recevabilité des dossiers de candidature aux postes de directeurs et d’agents 
comptables dans un délai maximum de 3 jours :

2013 : seuil de déclenchement à 92 %.

Si le taux de décision est égal à 92 % => 50 % de 5 %.

Si le taux de décision est égal à 100 % => 100 % de 5 %.

Exemple : si le taux de décision est égal à 96 % => 75 % de 5 %.

Indicateur n° 13

Taux de réponses adressées aux organismes sous 8 jours à compter de la notification de non- 
présentation des dossiers en séance CCMOSS :

2013 : seuil de déclenchement à 95 %.

Si le nombre de réponses est égal à 95 % => 50 % de 5 %.

Si le nombre de réponses est égal à 100 % => 100 % de 5 %.

Exemple : si le nombre de réponses est égal à 97,5 % => 75 % de 5 %.
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Brochure n° 3085

Convention collective nationale

IDCC : 16. – TRANSPORTS ROUTIERS 
ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPORT

AVENANT N° 1 DU 20 SEPTEMBRE 2013 
relatif à la garantie de l’emploi

NOR : ASET1351216M
IDCC : 16

Entre :

L’UFT ;

L’UNOSTRA ;

L’OTRE,

D’une part, et

La FGTE CFDT ;

La FNST CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Afin de faciliter l’application de l’accord du 7 juillet 2009 sur la garantie d’emploi et la pour-
suite des relations de travail en cas de changement de prestataire dans le transport interurbain de 
voyageurs, les partenaires sociaux ont souhaité, par le présent avenant, préciser certains points de 
l’accord susvisé et d’y insérer de nouvelles dispositions afin de faciliter les procédures de transfert 
conventionnel de personnel dans le secteur du transport routier interurbain de voyageurs.

L’accord du 7 juillet 2009 sur la garantie d’emploi et la poursuite des relations de travail en cas 
de changement de prestataire dans le transport interurbain de voyageurs sera donc modifié comme 
suit.

Article 1er

Modification du préambule de l’accord du 7 juillet 2009

Afin de rappeler l’importance du respect des délais et de la prise en compte des critères sociaux 
dans les conventions de transports conclues, la dernière phrase du préambule est réécrite comme 
suit :

« Elles attirent également l’attention des autorités organisatrices sur la nécessité de :

– mettre en place un calendrier de passation de marché et de notification permettant de respecter 
les délais prévus dans le présent accord ;

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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– incorporer, dans les conventions qu’elles concluent avec les entreprises de transport, des critères 
sociaux conformément à l’article 12 de la loi n° 2007-1224 du 21 août 2007 sur le dialogue 
social et la continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs.

Il est enfin rappelé que les entreprises, qu’elles soient sortantes ou entrantes, devront respecter 
la réglementation en vigueur et notamment les articles L. 2323-1 et L. 2323-6 du code du travail 
relatifs au comité d’entreprise. »

Article 2

Modification de l’article 2 de l’accord du 7 juillet 2009

Au regard des évolutions législatives, la référence aux articles  du code du travail est modifiée 
comme suit :

« Lorsque les conditions pour l’application des dispositions des articles L. 1224-1 et suivants du 
code du travail ne sont pas remplies, les parties […]. »

Le reste est sans changement.

Article 3

Modification de l’article 2.1 de l’accord du 7 juillet 2009

L’actuel article 2.1 est supprimé et remplacé par un nouvel article 2.1 rédigé comme suit :

« Les présentes dispositions s’appliquent pour des transports à caractère régulier en cas de succes-
sion de prestataires, à la suite de la cessation totale ou partielle d’un contrat de droit privé, d’un mar-
ché public ou d’une délégation de service public, plus généralement appelé “marché” ci-dessous.

Les services publics à la demande de transport routier de personnes, généralement appelés TAD, 
sont également concernés par les présentes dispositions conventionnelles.

De même, en cas de reprise d’un marché de transport sous-traité par l’entreprise jusqu’alors titu-
laire du marché, les présentes dispositions conventionnelles sont applicables au sous-traitant. L’ap-
pellation ‘‘entreprise sortante’’ utilisée ci-après les intègre donc pleinement. »

Article 4

Modification de l’article 2.2 de l’accord du 7 juillet 2009

Le second alinéa de l’article 2.2 est modifié comme suit :

« L’entreprise entrante et l’entreprise sortante doivent également informer sous 48 heures (hors 
dimanches et fêtes) leurs instances représentatives du personnel de l’attribution ou de la perte du 
nouveau marché dès lors que des salariés sont susceptibles d’être transférés en vertu du présent 
accord. Ce délai de 48 heures (hors dimanches et fêtes) court à compter de la première présentation, 
à l’entreprise entrante, de la notification de l’attribution du marché. »

Article 5

Modification de l’article 2.4 de l’accord du 7 juillet 2009

La première phrase de l’article 2.4 est modifiée comme suit :

« Le maintien de l’emploi se traduira par une information des salariés “transférables” et par la 
signature d’un avenant au contrat de travail au sein de l’entreprise entrante selon les modalités 
suivantes : ».
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Un point portant sur l’information des salariés est créé. Ce point est rédigé comme suit :

« A. – Information

L’entreprise entrante devra organiser une information du salarié “transférable”. »

Les points traitant de l’établissement d’un avenant au contrat de travail, des modalités du main-
tien de la rémunération, des modalités d’octroi des congés acquis à la date du transfert et du statut 
collectif sont recodifiés comme suit :

« B. – Etablissement d’un avenant au contrat de travail.

C. – Modalités du maintien de la rémunération.

D. – Modalités d’octroi des congés acquis à la date du transfert.

E. – Statut collectif. »

Enfin, le point relatif aux modalités du maintien de la rémunération est complété comme suit :

« Le versement de cette prime différentielle doit être maintenu tant qu’une différence de niveau 
de salaire existe entre les salariés de l’entreprise entrante et le salarié transféré. »

Article 6

Modification de l’article 2.5 de l’accord du 7 juillet 2009

A l’article 2.5, un paragraphe, rédigé comme suit, est inséré après le deuxième paragraphe :

« La liste des salariés transférables se détermine à la date de fin de marché, quel que soit le moment 
auquel a lieu la notification du changement de prestataire. Afin de faciliter la reprise du personnel, 
une première liste des personnes transférables sera communiquée, à titre  indicatif, à l’entreprise 
entrante. »

Article 7

Modification de l’article 2.7 de l’accord du 7 juillet 2009

Le troisième paragraphe de l’article 2.7 est complété ainsi :

« Par ailleurs, par dérogation, le temps de présence de ces salariés acquis dans l’entreprise sortante 
sera pris en compte pour apprécier le respect des conditions d’éligibilité aux élections des représen-
tants du personnel organisée dans l’entreprise entrante. »

Article 8

Modification de l’article 2.8 de l’accord du 7 juillet 2009

Un paragraphe est inséré avant le dernier paragraphe de l’article 2.8. Ce paragraphe est rédigé 
comme suit :

« Par dérogation à ce qui précède, l’entreprise sortante pourra aussi transmettre, pour chaque 
salarié transférable, à l’entreprise entrante le nombre de jour de congés payés restant dû ainsi que 
les sommes relatives à ces droits. »

Article 9

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant sont applicables à compter de sa signature.

Elles feront partie intégrante de l’accord du 7 juillet 2009 sur la garantie d’emploi et la poursuite 
des relations de travail en cas de changement de prestataire dans le transport interurbain de voya-
geurs.
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Article 10

Dépôt et extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et d’une demande d’extension 
dans les conditions fixées par les articles L. 2231-6, L. 2261-1, D. 2231-2 et L. 2261-15 du code 
du travail.

Fait à Paris, le 20 septembre 2013.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective régionale

IDCC : 1384. – VINS DE CHAMPAGNE 
(9 juillet 1985) 

(Etendue par arrêté du 6 juin 1986, 
Journal officiel du 28 juin 1986)

ACCORD DU 4 DÉCEMBRE 2013 
relatif aux salaires au 1ER décembre 2013

NOR : ASET1351217M
IDCC : 1384

Entre :

L’UMC,

D’une part, et

L’ISC CGT ;

La FRAACA CFE-CGC ;

La CFDT Champagne,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent accord emporte plusieurs modifications de la convention collective du champagne.

1. Le barème de salaires tripartite est modifié à compter du 1er décembre 2013 (cf. barème annexé).

2. Le dernier alinéa de l’article B 234 est modifié comme suit. Les dispositions ci-dessous sont 
abrogées :

« Dans tous les cas, l’indemnité globale des cadres ne pourra pas dépasser les maxima ci-dessous, 
majorations pour âge et autres périodes comprises :

ÂGE ATTEINT À LA DATE DE NOTIFICATION 
�du licenciement

PLAFOND MAXIMUM 
�(en nombre de mois)

Moins de 57 ans 16

57 ans révolus 14

58 ans révolus 11

59 ans révolus et plus 10

et remplacées par :

« Dans tous les cas, l’indemnité globale des cadres ne pourra pas dépasser 16 mois, majorations 
pour âge et autres périodes comprises. »

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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3. L’article C 21 est complété des dispositions ci-dessous :

« Sauf option contraire, les minima mensuels conventionnels sont garantis et réglés chaque mois. 
Sur option prévue dans le contrat de travail, les minima conventionnels peuvent être garantis et 
appréciés sur l’année. Dans ce cas, il appartient à l’employeur de s’assurer que la somme des salaires 
mensuels perçus, toutes rémunérations et primes, conventionnelles ou non, incluses et hors épargne 
salariale, est au moins égale à la rémunération annuelle prévue par la convention collective, primes 
conventionnelles incluses. A défaut, la rémunération du salarié est complétée à due concurrence. »

4. Les dispositions ci-dessous de la classification des ingénieurs et cadres position I et position II 
sont abrogées :

« Position I (coefficients 300 à 349)

a) Collaborateurs débutants, engagés pour occuper des fonctions de cadres techniques, adminis-
tratifs ou commerciaux et titulaires d’un des diplômes suivants (ou d’un diplôme étranger équiva-
lent) :

Ecole des hautes études commerciales, école nationale d’administrations, institut national des 
sciences politiques, école supérieure de commerce reconnue par l’Etat, école supérieure des sciences 
économiques de l’institut catholique de Paris, école de haut enseignement commercial pour les 
jeunes filles, institut des sciences sociales du travail, école technique des surintendantes d’usine et 
des services sociaux, agrégation, doctorat, licences universitaires délivrées par les facultés françaises.

b) Ingénieurs diplômés dans les termes de la loi du 10 juillet 1934 ou du décret du 10 octobre 1937 
et engagés pour tenir un poste d’ingénieur.

Position II (coefficients 350 à 449)

Figurent dans cette position outre les ingénieurs, cadres techniques et collaborateurs ayant relevé 
de la position I qui ne se trouvent plus dans la position du débutant et n’ont pas fait l’objet d’une 
promotion aux choix les plaçant dans la position III ; les collaborateurs ayant acquis, par des études 
scientifiques et professionnelles ou par une longue expérience personnelle, une formation tech-
nique appuyée sur des connaissances générales, souvent reconnues par un diplôme, qui leur per-
mettent de se mettre rapidement au courant des questions d’élaboration du champagne, d’études, 
de recherches, d’essais, d’achat, de vente, etc. et qu’ils mettent en œuvre dans l’accomplissement de 
leurs fonctions sans assumer une responsabilité complète et permanente qui revient en fait à leur 
chef. »

et remplacées par :

« Position I a :

Cadres débutants engagés pour occuper des fonctions de cadres techniques, administratifs ou 
commerciaux et titulaires d’un des diplômes suivants (ou d’un diplôme étranger équivalent) :

Ecole des hautes études commerciales, école nationale d’administrations, institut national des 
sciences politiques, école supérieure de commerce reconnue par l’Etat, école supérieure des sciences 
économiques de l’institut catholique de Paris, école de haut enseignement commercial pour les 
jeunes filles, institut des sciences sociales du travail, école technique des surintendantes d’usine et 
des services sociaux, agrégation, doctorat, licences universitaires délivrées par les facultés françaises.

Ingénieurs débutants diplômés dans les termes de la loi du 10  juillet  1934 ou du décret du 
10 octobre 1937 et engagés pour tenir un poste d’ingénieur.

Position I b (coefficients 300 à 349) :

Figurent dans cette position les ingénieurs et cadres ayant relevé de la position I a qui ne se 
trouvent plus dans la position de débutant et n’ont pas fait l’objet d’une promotion aux choix les 
plaçant dans la position II.
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Position II (coefficients 350 à 449) :

Figurent dans cette position, outre les ingénieurs et cadres ayant relevé de la position I qui n’ont 
pas fait l’objet d’une promotion aux choix les plaçant dans la position III, les collaborateurs ayant 
acquis, par des études scientifiques et professionnelles ou par une longue expérience personnelle, 
une formation technique appuyée sur des connaissances générales, souvent reconnues par un 
diplôme, qui leur permettent de se mettre rapidement au courant des questions d’élaboration du 
champagne, d’études, de recherches, d’essais, d’achat, de vente, etc., et qu’ils mettent en œuvre dans 
l’accomplissement de leurs fonctions sans assumer une responsabilité complète et permanente qui 
revient en fait à leur chef. »
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ANNEXE

Nouvelle rédaction du point B 234

(Remplace la mise à jour du 12 juin 2013)

B 234. – Indemnité de licenciement 
(art. L. 1234-9 et R. 1234-4 du code du travail)

1° L’indemnité de licenciement est calculée et versée conformément aux dispositions du code du 
travail : sauf faute grave ou lourde, elle est égale à 1/5 de mois de salaire par année d’ancienneté, 
après 1 an d’ancienneté, auquel s’ajoute 2/15 de mois par année au-delà de 10 ans.

La base de calcul est, selon la formule la plus avantageuse pour le salarié, 1/12 de la rémunération 
des 12 derniers mois ou 1/3 des 3 derniers mois précédant le licenciement. Dans ce dernier cas, 
toute prime ou gratification de caractère annuel ou exceptionnel, versée au salarié pendant cette 
période, n’est prise en compte que dans la limite d’un montant calculé à due proportion.

2° Toutefois, chaque fois que le calcul ci-après est plus favorable au salarié, les dispositions sui-
vantes s’appliquent, sauf dans le cas d’une mise à la retraite par l’employeur ou d’un licenciement 
pour inaptitude physique à la suite d’un classement en invalidité de 2e ou 3e catégorie.

Dispositions communes à toutes les catégories

Pour le calcul de l’indemnité conventionnelle, le « mois de salaire » est défini comme 1/12 du 
salaire brut perçu au cours des 12 derniers mois d’activité précédant celui du départ, toutes primes 
et gratifications assujetties aux charges sociales comprises. En cas d’arrêt de travail pour maladie ou 
accident pendant les 12 derniers mois d’activité, le salaire brut qui aurait été perçu doit être recons-
titué. L’âge est déterminé à la date de notification du licenciement.

Lorsqu’en cours de carrière, la durée de travail a varié (temps partiel, temps complet, etc.), le 
salaire servant d’assiette de calcul est proratisé. Exemple : un salarié quittant l’entreprise avec 30 ans 
d’ancienneté a droit à x mois de salaire. S’il a réalisé 28 ans de temps de travail complet et 2 ans à 
mi-temps, l’assiette sera calculée pour 28/30 sur la base de 1 mois de salaire complet et pour 2/30 
seulement sur la base d’un mois de salaire à mi-temps.

Les différents modes de calcul tiennent compte notamment des contraintes inhérentes à chaque 
catégorie de salariés, de la dégressivité et du plafonnement des allocations chômage en fonction du 
salaire d’activité.

Pour les ouvriers et employés 
(coefficients 100 à 199 de la convention collective) 

Par année ou fraction d’année et par tranches cumulatives

ANCIENNETÉ MONTANT DE L’INDEMNITÉ 
�(en mois de salaire)

Moins de 1 an Néant

De 1 à 10 ans 1/5 de mois par année depuis l’embauche

A partir de la 11e année 1/3 de mois par année pendant cette période
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Pour les agents de maîtrise dit agents d’encadrement 
(coefficients 200 à 325 de la convention collective) 

Par année complète et par tranches cumulatives

ANCIENNETÉ 
�dans l’entreprise

MONTANT DE L’INDEMNITÉ 
�(en mois de salaire)

Moins de 2 ans Néant

De la 2e à la 10e année 1/10 de mois par année depuis l’embauche

A partir de la 11e année 2/10 de mois par année pendant cette période

Période en qualité d’AM Majoration de 60 % de l’indemnité correspondant à cette 
période

Maximum 8 mois de salaire

Pour les cadres 
(coefficients 300 et plus de la convention collective) 

Par année ou fraction d’année et par tranches cumulatives

PÉRIODE D’ANCIENNETÉ 
�en qualité de cadre

MONTANT DE L’INDEMNITÉ 
�(en mois de salaire)

Inférieure ou égale à 5 ans 2/10

Supérieure à 5 ans

Période de 0 à 5 ans 3/10

Période de 5 à 10 ans 4/10

Période de 10 à 20 ans 6/10

Période de plus de 20 ans 7/10

Cadre dont le licenciement est notifié moins de 10 ans 
avant l’âge légal de départ à la retraite

Majoration de 30 %

Période en qualité d’OE ou d’AM Rajouter l’indemnité 
prévue pour la catégorie

Dans tous les cas, l’indemnité globale des cadres ne pourra pas dépasser 16 mois, majorations 
pour âge et autre périodes comprises.

C 21. – Barèmes de salaires mensuels selon coefficient de fonction
(Remplace la mise à jour du 16 mai 2008)

La commission tripartite (définie à l’article A 20) négocie 2 annexes à la convention collective qui 
déterminent :

1. La classification des emplois avec pour chaque emploi le coefficient hiérarchique applicable ;

2. Les modalités de calcul du salaire de base.

Le montant des salaires minima mensuels est établi pour chaque coefficient de fonction, sans 
que ceux-ci ne puissent être calculés automatiquement par référence à la valeur du point du coef-
ficient 100.

Exemple pour 2008 : salaire horaire du coefficient 100 = valeur du point = 8,44 € en 2008.

Salaire mensuel du coefficient 100 (pour 35 heures de travail effectif le 1er mois) = (8,44 € × 
152,25 heures) = 1 284,99 €.
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Salaire mensuel de base du premier mois d’un salarié de coefficient 150 = 10,48 € × 152,25 heures 
= 1 595,58 €.

Le salaire mensuel de base (pour 35 heures hebdomadaires), ainsi que l’accord de classification des 
emplois de chaque catégorie, est exclusivement déterminé par la fonction exercée dans l’entreprise.

Pour tous les salariés, quelles que soient leur catégorie et la nature de leur contrat, le tarif horaire 
et le salaire de base incluent, dès leur embauche, les sujétions :

Modulation ou variation possible de l’horaire hebdomadaire du travail normal sur le lieu du tra-
vail entre 0 heure, 21 ou 24 heures et 40, 42 ou 44 heures en fonction des variations du volume de 
travail à effectuer et dans les limites convenues pour la modulation.

Trajets individuels ou collectifs indispensables pour se rendre sur le lieu de travail et en revenir.

Présence durant l’horaire d’amplitude nécessairement plus importante que les 35 heures du travail 
effectif hebdomadaire du fait d’éventuelles pauses (sauf lorsque celles-ci sont assimilées par la loi à 
du temps de travail) et du fait des temps de présence sur les lieux de travail nécessaires à l’habillage 
et au déshabillage (sauf lorsque ceux-ci sont assimilés par la loi à du temps de travail).

La rémunération de ces 3 contraintes ayant été intégrée dans le tarif horaire, elle est automatique-
ment prise en compte pour le calcul des heures supplémentaires, ainsi que des primes mensuelles et 
annuelles calculées en heures de travail.

Une prime mensuelle d’intégration au poste est attribuée en complément du salaire mensuel de 
base à tous les salariés, quelle que soit leur catégorie et la nature de leur contrat du fait d’une meil-
leure efficience naturellement acquise après une période de présence effective au travail : (connais-
sance des usages, modes opératoires et expérience). N’étant pas inhérente à la nature du travail 
réalisé, elle n’a donc aucun effet sur la rémunération horaire et n’est pas prise en compte pour le 
calcul de rémunération d’heures supplémentaires éventuelles, ni des primes calculées en heures de 
travail. Son montant s’élève à :

1,4 heure par semaine (soit 6,09 heures par mois) après une durée de travail de 1 à 3 mois selon 
l’emploi :

– 1 mois pour les employés et ouvriers ;

– 2 mois pour les agents d’encadrement ;

– 3 mois pour les cadres.

Ce montant (1,4 heure par semaine, soit 6,09 heures par mois) est porté à 2,33 heures par semaine 
(soit 10,15 heures par mois) après 6 mois de présence dans l’entreprise quelle que soit la catégorie. 
Cette prime PMIP est revalorisée en corrélation avec le salaire de base.

L’application des dispositions définies à l’article A 26 s’applique à toutes les mensualités dont le 
montant, primes incluses, serait globalement inférieure au Smic. Au-delà de la durée légale du travail 
(horaire modulé ou non), les dispositions légales relatives aux heures supplémentaires s’appliquent.

L’employeur peut déplacer momentanément les salariés, en leur confiant des travaux différents 
de ceux qu’ils effectuent habituellement. Leur salaire sera maintenu durant cette situation momen-
tanée. Toutefois, lorsque la fonction occupée sera supérieure à celle antérieurement réalisée, il leur 
sera provisoirement appliqué, après 8 jours d’adaptation, la majoration et les avantages afférents à 
leur nouvelle fonction. Tout ouvrier qui, de façon habituelle, cumule plusieurs emplois sera classé 
dans la catégorie la plus élevée de ces emplois.



70� CC 2013/52

Les primes annuelles sont énoncées aux articles C 23 (fin d’année), C 24 (vacances) et C 25 (pour 
les agents d’encadrement et les cadres).

Conformément à l’article A 25 les éléments de salaire ci-dessus énumérés ne peuvent en aucun cas 
être la cause de restrictions à la rémunération particulière acquise antérieurement, étant entendu 
cependant qu’ils ne peuvent s’interpréter comme s’ajoutant à ceux déjà attribués par application de 
la règle de non-cumul précisée à l’article A 25.

En cas de rupture du contrat en cours d’année pour décès ou licenciement non justifié par une 
faute grave ou lourde, toutes les primes conventionnelles doivent être considérées comme un élé-
ment de la rémunération acquise par le salarié au prorata du temps annuel de travail qu’il aura 
effectivement réalisé entre la date de la rupture de son contrat et la date d’échéance de la dernière 
prime payée. En cas de rupture du fait du salarié ou justifiée par une faute grave ou lourde, le salarié 
ne peut en revanche prétendre à aucun prorata de prime dès lors que son contrat est rompu avant 
la date d’exigibilité de la prime concernée.

Sauf option contraire, les minima mensuels conventionnels sont garantis et réglés chaque mois. 
Sur option prévue dans le contrat de travail, les minima conventionnels peuvent être garantis et 
appréciés sur l’année. Dans ce cas, il appartient à l’employeur de s’assurer que la somme des salaires 
mensuels perçus, toutes rémunérations et primes, conventionnelles ou non, incluses et hors épargne 
salariale, est au moins égale à la rémunération annuelle prévue par la convention collective, primes 
conventionnelles incluses. A défaut, la rémunération du salarié est complétée à due concurrence.

Personnel d’encadrement « ingénieurs et cadres »

(Remplace la mise à jour du 21 mai 1980)

Position I a :

Cadres débutants engagés pour occuper des fonctions de cadres techniques, administratifs ou 
commerciaux et titulaires d’un des diplômes suivants (ou d’un diplôme étranger équivalent) :

Ecole des hautes études commerciales, école nationale d’administrations, institut national des 
sciences politiques, école supérieure de commerce reconnue par l’Etat, école supérieure des sciences 
économiques de l’institut catholique de Paris, école de haut enseignement commercial pour les 
jeunes filles, institut des sciences sociales du travail, école technique des surintendantes d’usine et 
des services sociaux, agrégation, doctorat, licences universitaires délivrées par les facultés françaises.

Ingénieurs débutants diplômés dans les termes de la loi du 10  juillet  1934 ou du décret du 
10 octobre 1937 et engagés pour tenir un poste d’ingénieur.

Position I b (coefficients 300 à 349) :

Figurent dans cette position les ingénieurs et cadres ayant relevé de la position I a qui ne se 
trouvent plus dans la position de débutant et n’ont pas fait l’objet d’une promotion aux choix les 
plaçant dans la position II.

Position II (coefficients 350 à 449) :

Figurent dans cette position, outre les ingénieurs et cadres ayant relevé de la position I qui n’ont 
pas fait l’objet d’une promotion aux choix les plaçant dans la position III, les collaborateurs ayant 
acquis, par des études scientifiques et professionnelles ou par une longue expérience personnelle, 
une formation technique appuyée sur des connaissances générales, souvent reconnues par un 
diplôme, qui leur permettent de se mettre rapidement au courant des questions d’élaboration du 
champagne, d’études, de recherches, d’essais, d’achat, de vente, etc., et qu’ils mettent en œuvre dans 
l’accomplissement de leurs fonctions sans assumer une responsabilité complète et permanente qui 
revient en fait à leur chef.
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Calculs des mensualités (pour 35 heures) par coefficient d’emploi 
suite à l’accord du mercredi 4 décembre 2013

Rémunérations mensuelles garanties pour 35 heures par semaine 
à effet au 1er décembre 2013

Primes annuelles à ajouter (cf. art. C 23 et C 24)

Valeur du point coefficient 100 : 9,36 €.

Employés et ouvriers

(En euros.)

COEFFICIENT 
�hiérarchique 

de la fonction

SALAIRE GARANTI 
�(taux horaire)

MENSUALITÉ : 35 HEURES + MTP+ ADAPTATION

1 mois (35 h + MTP) 
(152,25)

De 2 à 6 mois 
�(158,34)

De 7 à 12 mois 
�(162,40)

100 9,36 1 425,17 1 482,18  (*)

110 9,45 1 438,05 1 495,57 1 533,92

120 9,78 1 489,00 1 548,55 1 588,26

130 10,28 1 565,75 1 628,38 1 670,13

140 10,79 1 642,50 1 708,20 1 752,00

150 11,29 1 719,25 1 788,02 1 833,87

160 11,80 1 796,00 1 867,84 1 915,74

170 12,30 1 872,76 1 947,67 1 997,61

175 12,55 1 911,13 1 987,58 2 038,54

180 12,80 1 949,51 2 027,49 2 079,48

190 13,31 2 026,26 2 107,31 2 161,35

195 13,56 2 064,64 2 147,22 2 202,28

(*) Coefficient d’embauche, pas de salarié au coefficient 100 après 3 mois continus.
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Agents d’encadrement

(En euros.)

COEFFICIENT 
�hiérarchique 

de la fonction

SALAIRE GARANTI 
�(taux horaire)

MENSUALITÉ : 35 HEURES + MTP + ADAPTATION

< 2 mois De 3 à 6 mois > 6 mois

200 13,81 2 103,01 2 187,13 2 243,21

210 14,32 2 179,77 2 266,96 2 325,08

220 14,82 2 256,52 2 346,78 2 406,95

225 15,07 2 294,89 2 386,69 2 447,89

230 15,33 2 333,27 2 426,60 2 488,82

240 15,83 2 410,02 2 506,42 2 570,69

245 16,08 2 448,40 2 546,34 2 611,63

250 16,33 2 486,78 2 586,25 2 652,56

270 17,34 2 640,28 2 745,89 2 816,30

295 18,60 2 832,16 2 945,45 3 020,97

300 18,85 2 870,54 2 985,36 3 061,91

325 20,11 3 062,42 3 184,91 3 266,58

Cadres

(En euros.)

POSITION COEFFICIENT
ANCIENNETÉ

< 18 mois De 18 à 36 mois > 36 mois

I a 2 487,91 2 587,42 2 653,77

I b 300 à 349

2 871,84 2 986,72 3 063,30

93,75 % 97,50 % 100,00 %

3 248,10 3 378,02 3 464,64

II 350 à 449

3 255,78 3 386,01 3 472,83

93,75 % 97,50 % 100,00 %

4 015,97 4 176,61 4 283,70

III a 450 à 599

4 023,65 4 184,60 4 291,89

93,75 % 97,50 % 100,00 %

5 167,78 5 374,49 5 512,30

III b 600 à 719

5 175,46 5 382,48 5 520,49

93,75 % 97,50 % 100,00 %

6 089,23 6 332,80 6 495,18

1. Durant les 18 premiers mois d’adaptation à la fonction attribuée : 93,75 % du montant prévu au 37e mois.
2. Du 19e au 36e mois : 97,50 % du montant prévu au 37e mois.
Le statut cadre inclut les sujétions et les dépassements d’horaires inhérents à la fonction.
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Règles générales d’application

1. Le coefficient hiérarchique est donné par la grille unique de classification des emplois d’em-
ployés, ouvriers (caves et vignes), encadrement et cadres.

2. Salaires de cas particuliers : jeunes et contrats spéciaux, vendangeurs, etc. (cf. art. C 26).

3. Tout salaire mensuel supérieur à celui prévu au barème ne justifie pas de majorer le coefficient 
hiérarchique exclusivement déterminé par l’emploi.

4. Aucun élément de salaire du code du travail (Smic) ou particulier à la maison ne peut se cumu-
ler avec les montants de ce barème (cf. art. A 25).
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